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                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, ce dixième (10e) jour du

                      mois de février :

                      PRÉLIMINAIRES

                      LA GREFFIÈRE :

                      Protocole d'ouverture. Audience du dix (10) février

                      deux mille douze (2012), dossier R-3693-2009, Phase

                      2, Renouvellement du mécanisme incitatif à

                      l'amélioration à la performance de Gaz Métro.

                      Poursuite de l'audience.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Bon matin, Mesdames et Messieurs. Maître Sigouin-

                      Plasse, vous avez des remarques?

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Oui, Monsieur le Président. Tout simplement pour

                      vous signaler qu'il y a une erreur sur les... on

                      m'a demandé de souligner l'erreur sur la première

                      page des notes sténographiques du volume 3 qui

                      indique l'audience du huit (8) février deux mille

                      douze (2012), alors que ce sera évidemment, ça doit

                      être le neuf (9) février deux mille douze (2012).

                      C'est la seule remarque préliminaire que j'ai à

                      formuler.
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                      LE PRÉSIDENT :

                      Donc, on en était rendu au contre-interrogatoire de

                      la FCEI. Est-ce qu'il y a des intervenants dans la

                      salle qui veulent contre-interroger le témoin de la

                      FCEI? Je comprends que non. Le Groupe de travail,

                      Maître Sigouin-Plasse.

                      PREUVE DE LA FCEI (suite)

                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, ce dixième (10e) jour du

                      mois de février, A COMPARU :

                      ANTOINE GOSSELIN,

                      LEQUEL témoigne sous la même affirmation solennelle

                      que celle prêtée antérieurement.

                      CONTRE-INTERROGÉ PAR Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Oui. Alors quelques questions pour monsieur

                      Gosselin.

                   Q. [1] Bonjour, Monsieur Gosselin. Nous avons

                      évidemment pris connaissance de la preuve que la

                      FCEI... que vous avez produite pour la FCEI dans le

                      cadre de ce dossier. J'aimerais ça tout d'abord

                      cibler ou circonscrire le cadre de l'intervention,

                      et votre rôle, vous et la FCEI, dans le cadre de ce

                      dossier-ci. Êtes-vous d'accord... Évidemment, je
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                      présume qu'on va se mettre assez rapidement

                      d'accord avec la question que je vais vous poser, à

                      savoir que le rôle, qui est le vôtre et de la FCEI,

                      c'est de protéger une catégorie spécifique de

                      consommateurs?

                   R. Bien, oui, de façon plus générale, je pense que,

                      dans les groupes de travail, sauf erreur de ma

                      part, il faudrait peut-être que je revois les

                      lignes directrices, mais il me semble que, aussi

                      généralement, il y a une notion d'intérêt public,

                      dans le sens où, je pense, que chaque participant

                      au groupe de travail a un devoir d'essayer de faire

                      avancer, de progresser le résultat de la discussion

                      sur un peu l'ensemble des enjeux, puis dans

                      l'intérêt général aussi, pas spécifiquement les...

                   Q. [2] Et de cet intérêt général-là, si je vous

                      suggérais évidemment qu'il y a une prise en

                      considération de la protection des intérêts des

                      consommateurs, mais aussi un traitement équitable

                      du distributeur? Là-dessus, on va s'entendre, vous

                      et moi?

                   R. Absolument.

                   Q. [3] Parfait. Pour ce qui est de la FCEI donc, le

                      groupe que vous représentez devant la Régie, je

                      vous suggère, je prends connaissance, je vous
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                      suggère du contenu du site Internet de la FCEI,

                      évidemment je ne vous demande pas de confirmer les

                      données que je vais vous citer, mais on y indique

                      que la FCEI a cent huit mille (108 000) membres,

                      des membres qui sont propriétaires, et je cite,

                      « de petites et moyennes entreprises ». Là-dessus,

                      est-ce qu'on peut se mettre d'accord, vous et moi?

                   R. Je vous fais confiance.

                   Q. [4] Vous me faites confiance. Parfait. De ce cent

                      huit mille membres, pouvez-vous m'indiquer ou

                      informer la Régie combien se situent au Québec

                      exactement? Bien, exactement ou approximativement,

                      je ne vous demanderai pas évidemment de préciser un

                      chiffre exact.

                   R. Je pense que c'est dans les environs de vingt à

                      vingt-cinq mille (20-25 000).

                   Q. [5] Vingt-cinq mille (25 000). Parfait. 

                   R. Sous toute réserve.

                   Q. [6] On tourne autour de ça. Parfait. Et de ce...

                      dans le cadre toujours de l'analyse de votre

                      dossier et de la représentativité de votre groupe,

                      de ce groupe-là, combien sont des consommateurs de

                      gaz naturel?

                   R. Je ne peux pas vous dire avec certitude. Et, là, je

                      suis en train de me demander si, dans le fond, le
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                      vingt, vingt-cinq (20-25 000) que je vous ai donné,

                      ce n'est pas justement le nombre de consommateurs

                      de gaz naturel. Mais écoutez, j'ai beaucoup de

                      difficulté à répondre à votre question.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Si vous permettez, juste pour aider mon confrère.

                      Dans la demande d'intervention, bien, il y a de

                      l'information, mais aussi manifestement, là,

                      monsieur Gosselin n'a pas la réponse, on peut

                      toujours prendre l'engagement si vous le souhaitez

                      pour qu'on avance.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Parfait. Non, écoutez, je n'ai pas... L'objectif

                      n'était pas d'aller chercher des réponses très

                      spécifiques de la part de monsieur Gosselin là-

                      dessus. C'est très clair.

                   Q. [7] Alors, vous avez un certain nombre de membres

                      au Québec de ce cent huit mille (108 000) là. On

                      vient d'établir ça. Est-ce que ceux-ci... Alors, on

                      peut s'entendre pour dire que, de ce nombre-là, peu

                      importe que ce soit vingt-cinq mille (25 000) ou

                      plus, évidemment, ce n'est pas la totalité qui sont

                      des consommateurs de gaz naturel au Québec?

                   R. C'est certain.

                   Q. [8] C'est certain. Et le rôle de la FCEI, le mandat
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                      qu'a la FCEI, est-ce que vous le qualifieriez, le

                      mandat, davantage de mission économique, de voir

                      aux intérêts économiques de ces membres-là?

                   R. Écoutez, bien, là, je dirais leurs intérêts en

                      général. Mais ce sont des entreprises. Donc, je

                      pense que ce qui prime dans l'intérêt de ces

                      membres-là, c'est sûr qu'il y a un aspect

                      économique qui est...

                   Q. [9] Qui est très fort, qui prédomine?

                   R. Oui.

                   Q. [10] Donc, dans la mission, les réalisations, les

                      gains obtenus par la FCEI, davantage de nature

                      économique pour ses membres?

                   R. J'aurais tendance à dire que ce n'est pas le seul

                      aspect.

                   Q. [11] Merci. 

                   R. Mais c'est un aspect très important.

                   Q. [12] Très important. Alors, compte tenu de cet

                      aspect très important du rôle et de la mission que

                      s'est vu confié la FCEI pour ses membres, je

                      présume que du nombre des clients qui ne sont pas

                      consommateurs de gaz naturel, il est important pour

                      la FCEI de perdre à ces consommateurs-là, qui ne

                      sont pas des consommateurs de gaz naturel, d'y

                      accéder à cette source d'énergie? Est-ce qu'on
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                      s'entend vous et moi là-dessus?

                   R. Écoutez, c'est toujours une question d'équité;

                      permettre d'accéder, oui, mais pas au détriment de

                      quelqu'un d'autre.

                      (9 h 10)

                   Q. [13] O.K. Qu'est-ce que vous entendez par « au

                      détriment de quelqu'un d'autre »?

                   R. Bien, ce que je veux dire c'est que, de façon

                      générale, puis le principe s'applique pour les

                      clients résidentiels, pour tout type de clients, ce

                      que l'on pense c'est que le développement doit se

                      faire de façon rentable.

                   Q. [14] O.K.

                   R. Alors que ça soit un client résidentiel, que ce

                      soit un client commercial, il doit y avoir une

                      logique qui s'applique.

                   Q. [15] Si je comprends bien de la position que vous

                      formulez c'est que, du nombre des membres à la FCEI

                      qui ne sont pas consommateurs de gaz naturel, votre

                      position c'est : on n'est pas prêt à promouvoir le

                      branchement de ces membres-là de la FCEI sur la

                      stricte mesure de la rentabilité, c'est ça?

                   R. On n'est pas prêt à subventionner ces gens-là pour

                      qu'ils puissent avoir accès à du gaz.

                   Q. [16] Parfait. Et si je vous faisais l'affirmation
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                      suivante, puis vous me direz si vous êtes d'accord

                      ou pas avec moi, que sous l'angle strictement

                      économique, là, je pense qu'on vient de tourner

                      autour de ça, le service public, Gaz Métro étant un

                      service public, devrait notamment inciter à offrir

                      le plus, le service à plus de clients de manière

                      rentable. Est-ce que ça, compte tenu du caractère

                      de service public de Gaz Métro, on devrait offrir

                      ce service-là à plus de clients ou de clients

                      possibles de manière rentable? Ça là-dessus est-ce

                      qu'on s'entend sur cette prémisse-là?

                   R. Oui.

                   Q. [17] D'accord. Vous faites... On a écouté hier

                      votre présentation. On a pris connaissance

                      évidemment de l'acétate ou en fait du Power Point

                      qui est C-2.12 que vous avez à l'écran. Évidemment,

                      on a aussi pris connaissance de la preuve et de la

                      position de la FCEI dans ce dossier. Vous,

                      essentiellement, vous refusez d'adhérer à la

                      proposition du Groupe de travail et vous préconisez

                      des pistes de solutions alternatives, ce que vous

                      qualifiez de pistes de solutions alternatives.

                      Donc, vous... je comprends que vous mettez de côté,

                      on s'entend là-dessus, vous mettez de côté cette

                      proposition-là du Groupe de travail parce que vous

                      R-3693-2009                  ANTOINE GOSSELIN - FCEI

                      10 février 2012                Contre-interrogatoire

                                            - 13 -    Me H. Sigouin-Plasse

                      la considérez inadéquate. Est-ce qu'on s'entend sur

                      cette formulation-là?

                   R. C'est exact.

                   Q. [18] O.K. À ce moment-là comment concilier,

                      Monsieur... Monsieur Gosselin, cette... cette

                      volonté de la FCEI de tasser le résultat ou en fait

                      d'un consensus au sein du Groupe de travail avec

                      l'évaluation qu'en fait un expert qui a été entendu

                      dans le cadre de ces audiences, le docteur Mark

                      Newton Lowry, qui affirme, et je le paraphrase,

                      dans le cadre des audiences du vingt-quatre (24)

                      novembre dernier, qui disait que le résultat de

                      cette entente-là et du mécanisme convenu exprimait

                      un très haut niveau d'expertise au sein du Groupe

                      de travail. Alors comment concilier le fait que,

                      vous, avec votre position, vous décidez de mettre

                      de côté ce qu'un expert qualifie du résultat ou de

                      la manifestation d'une très grande expertise au

                      sein du Groupe de travail?

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Je m'excuse d'interrompre mon confrère. Comme il

                      fait référence à des notes sténographiques précises

                      du vingt-quatre (24) novembre, vous le paraphrasez,

                      mais j'imagine qu'il y a un passage.
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                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Tout à fait.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Il faudrait nous le citer.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Écoutez, je voulais vous éviter que j'en fasse la

                      lecture avec mon anglais, mais je vais vous le

                      lire. O.K. Alors je suis à la page 140 des notes

                      sténographiques du vingt-quatre (24) novembre deux

                      mille onze (2011) où maître Legault, à la question

                      126, pose la question. Je vais vous donner le

                      temps, Maître Turmel, d'en prendre connaissance.

                      M. ANTOINE GOSSELIN :

                   R. Je m'excuse, pouvez-vous me redonner la référence?

                   Q. [19] C'est à la page 140. Et à la page, bien en

                      fait juste la page 139 auparavant, maître Legault,

                      là je vais paraphraser maître Legault pour vous

                      éviter le supplice de la lecture que je vous en

                      ferais. Mais je vais quand même vous en lire, je

                      vous avertis d'avance, je vais quand même vous en

                      lire.

                              Alors maître Legault demande « Est-ce que

                      vous avez pris... », bon, il demande à l'expert

                      « Vous avez pris connaissance du... du... de la

                      proposition du Groupe de travail. » Et il pose
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                      essentiellement la question « Est-ce que, à votre

                      avis, c'est commun une telle approche de définir

                      différents indicateurs de performance dont certains

                      sont "cost based" et certains ne le sont pas. Et au

                      paragraphe, à la page 140 la réponse du docteur, et

                      c'est là que ça se complique, du docteur Lowry,

                      dit :

                                   Yes it is common. I thing this is

                                   similar to a question that you asked

                                   this morning. It is common. The

                                   breadth of the performance issues that

                                   are covered by the Gaz Métro metrics

                                   is greater than in many of the plans

                                   but I think that's admirable. I think

                                   that it shows that there is a fair,

                                   quite a high level of expertise in the

                                   Groupe de travail, that they thought

                                   of all these things which actually are

                                   important.

                      Fin de la citation. Et j'en suis heureux.

                              Alors c'est ce que j'essaie de concilier

                      avec vous, Monsieur... Monsieur Gosselin. Vous avez

                      participé à ces négociations-là. Vous avez

                      participé à ces travaux-là. Vous avez un expert, le

                      seul expert entendu, et sous toute... pour toute...
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                      en toute déférence à votre égard et en tout respect

                      à votre égard, vous n'êtes pas reconnu comme expert

                      dans ce dossier, qui reconnaît le très haut niveau

                      d'expertise de ce Groupe de travail-là avec la

                      résultante qu'il a... et le mécanisme qui est

                      proposé. Comment concilier donc cette volonté-là de

                      la FCEI de mettre de côté le résultat d'une si

                      haute expertise constatée par un expert dans ce

                      dossier-là?

                      9 h 15 

                   R. Écoutez, je lis cette réponse-là et je vois que

                      maître Legault fait référence notamment au fait

                      qu'il y a beaucoup d'indicateurs qui touchent à

                      plusieurs différents aspects spécifiques là des

                      activités de Gaz Métro. Et je vois de la réponse

                      que le docteur Lowry dit « bon, bien, c'est bien

                      que le Groupe de travail ait vu ces différents

                      aspects-là dans les activités de Gaz Métro », mais

                      je ne vois rien là-dedans qui dit que les

                      incitatifs qui en résultent sont bons. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                   Q. [20] O.K. Parfait. Alors, je comprends que c'est

                      votre interprétation. 

                   R. Hum, hum. 

                   Q. [21] Évidemment, on peut avoir chacun notre
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                      interprétation de ces... et votre confrère... votre

                      confrère... votre avocat en fera une

                      interprétation, j'en suis convaincu. Mais, il n'en

                      demeure pas moins qu'on reconnaît - et, ça, vous

                      serez d'accord avec moi - qu'il y a eu... que ça

                      témoigne d'un certain niveau d'expertise au sein du

                      Groupe de travail, que cette proposition-là. 

                   R. C'est ce que le docteur Lowry dit. 

                   Q. [22] O.K. Un expert en réglementation incitative. 

                   R. Je pense que c'est à ce titre-là que la Régie l'a

                      reconnu. 

                   Q. [23] Qu'on l'a reconnu. Parfait. O.K. Je vais

                      passer à une autre ligne de questions. Je suis...

                      je vous ramène à votre présentation, à la page 9 de

                      votre présentation, Monsieur Gosselin, où vous

                      faites état... vous discutez du facteur X des

                      opérateurs OPEX, des dépenses d'exploitation. Et

                      essentiellement, vous y suggérez d'établir... en

                      fait, vous retenez un facteur X pour l'OPEX de un

                      point neuf pour cent (1,9 %). C'est exact?

                   R. C'est exact. 

                   Q. [24] Alors, expliquez-nous un peu plus la méthode

                      qui vous a amené à établir un tel facteur X de un

                      point neuf pour cent (1,9 %). 

                   R. La méthode, je pense, est assez simple. C'était
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                      essentiellement de dire quel est l'écart entre le

                      coût moyen et le coût marginal pour brancher un

                      client, et quelles étaient les économies d'échelle

                      qui en résultaient qui étaient sept cents dollars

                      (700 $) par client. Et selon une croissance moyenne

                      de la clientèle, en fonction du nombre de clients

                      qu'on pouvait prévoir ajouter de façon raisonnable,

                      bien, ces sept cents dollars-là (700 $) multipliés

                      par un nombre de clients donnaient un montant et ce

                      montant-là représentait une proportion des dépenses

                      d'exploitation. Et donc cette proportion-là est de

                      un point neuf pour cent (1,9 %), ce qui veut dire

                      que les économies d'échelle au total, à une

                      croissance similaire à ce qui s'est fait dans le

                      passé, représenteraient un point neuf pour cent

                      (1,9 %) des dépenses d'exploitation. 

                   Q. [25] Et dans ce que vous venez d'expliquer comme

                      étant une méthode assez simple, pour laquelle, par

                      ailleurs, le Groupe de travail et la Régie ont

                      demandé d'employer un expert pour établir un tel

                      facteur X, quels sont les intrants et les extrants

                      que vous utilisez? Identifiez, s'il vous plaît,

                      pour les fins de la Régie, de façon spécifique, les

                      intrants et les extrants que vous utilisez. 

                   R. Bien, les intrants et les extrants, c'est ceux que
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                      je viens de nommer qui sont toutes des données qui

                      proviennent de Gaz Métro. Mais, ici, je pense que

                      c'est important de préciser une chose. 

                              Si vous allez à la diapositive suivante qui

                      est la diapositive 11 qu'on a présentée hier,

                      essentiellement, ce que je disais ici, c'est qu'il

                      y a une inadéquation entre la productivité ou les

                      économies d'échelle qui sont implicites au facteur

                      X qui est retenu par le Groupe de travail et les

                      économies d'échelle qui sont utilisées pour

                      calculer la rentabilité du développement sur

                      laquelle on base une bonification. 

                              Alors, moi, si on me dit « monsieur

                      Gosselin, vous vous trompez. Les économies

                      d'échelle ne sont pas si importantes que ça, elles

                      sont plus faibles », je n'ai pas de problème avec

                      ça « et donc, votre un point neuf pour cent

                      (1,9 %), il est n'est pas correct et le vrai

                      chiffre, c'est point... c'est point sept (0,7 %) »

                      ou quoi que ce soit, je n'ai aucun problème avec

                      ça. Mais, on ne peut pas après ça s'en aller dans

                      l'analyse de rentabilité puis utiliser des

                      économies d'échelle différentes puis bonifier là-

                      dessus. 

                              Alors, ultimement, la critique qu'on fait,
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                      ce n'est pas tant de dire l'OPEX devrait être un

                      point neuf (1,9 %), mais qu'il faut qu'il y ait une

                      cohérence à l'intérieur du mécanisme dans les

                      chiffres qu'on utilise. On ne peut pas aller

                      chercher des données favorables d'un côté puis

                      aller chercher des données qui disent exactement le

                      contraire, mais favorables de l'autre côté, puis

                      dire que c'est correct des deux bords. 

                   Q. [26] Parfait. Je vais quand même revenir au un

                      point neuf (1,9 %). Vous venez de faire état de ce

                      qu'il faut en retenir, mais quand même, vous

                      faites... vous tirez des conclusions, puis vous

                      allez arriver à cette conclusion-là de un point

                      neuf (1,9 %). Et j'aimerais ça savoir comment vous

                      comparez les intrants que vous utilisez et les

                      extrants que vous utilisez pour parvenir à un point

                      neuf (1,9 %) comme ça, un facteur d'un point neuf

                      (1,9 %), avec ceux utilisés par le docteur Mark

                      Lowry dans son étude. 

                   R. Le docteur Lowry, il fait une analyse qui est un

                      « total factor productivity », c'est ce que la

                      Régie avait demandé. Et ça veut dire qu'il doit

                      prendre en compte non seulement les économies

                      d'échelle, mais il doit prendre en compte aussi la

                      productivité tendancielle. Dans son rapport, c'est
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                      les deux... il identifie quatre ou cinq sources de

                      productivités possibles, mais ultimement, il dit

                      « bien, il y en a deux là vraiment qui ont un effet

                      significatif, c'est l'amélioration tendancielle de

                      la productivité qui est due essentiellement à la

                      technologie et les économies d'échelle ». 

                              Et, donc, lui il fait une analyse globale

                      de tout ça d'abord avec des données de Gaz Métro et

                      il fait une analyse ensuite sur la base d'un

                      échantillon américain puis il essaie de faire une

                      extrapolation aux données de Gaz Métro puis là il

                      produit une fourchette de valeur qu'il soumet dans

                      son rapport et à partir desquelles le Groupe de

                      travail est allé choisir la borne inférieure.

                              Le..., en faisant ce travail-là, alors

                      c'est sûr qu'il ne peut pas focusser seulement sur

                      les économies d'échelles. Par ailleurs, je pense

                      qu'il n'avait même pas dans les données qu'on lui a

                      fournies des coûts marginaux.

                              Alors il n'aurait pas pu faire l'exercice

                      qu'on a fait, ne serait-ce que pour analyser les

                      économies d'échelles parce qu'à ma connaissance en

                      tout cas il n'avait pas l'information qu'il fallait

                      pour ça. 

                              Et l'autre chose c'est que pour ce qui est
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                      de la portion tendancielle bien évidemment c'est

                      quelque chose je pense qu'il ne pouvait aller

                      identifier qu'en allant à un niveau beaucoup plus

                      macro sur la base des données historiques en

                      regardant vraiment bon bien voici les inputs, les

                      outputs, les indices de prix et voici ce qu'il en

                      résulte.

                              Donc les intrants, les extrants sont

                      complètement différents, mais c'est parce que

                      l'objectif aussi est complètement différent. Et... 

                      9 h 23

                   Q. [27] O.K. Je vais maintenant porter votre attention

                      à la page 12 de votre présentation. Vous avez un

                      des, bon parmi les éléments qui, que vous suggérez

                      ou qui sont abordés dans votre piste de solutions

                      alternatives, il y a la neutralisation des

                      variations de volumes industriels dans le revenu

                      plafond. 

                              Comment parvenez-vous, comment dans le

                      cadre de votre réflexion vous allez suggérer de

                      parvenir à une telle neutralisation des volumes

                      industriels dans le revenu plafond? 

                   R. Bien la Régie dans sa décision D-2010-116 exprime

                      des préoccupations relativement aux gaz d'appoint

                      concurrence et aux tarifs D5 quant aux variations
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                      de volumes importants qu'on observe dans ces

                      tarifs-là et à l'impact que ça peut avoir sur le

                      gain de productivité tel que mesuré dans le

                      mécanisme actuel et sur la bonification qui en

                      découle.

                              Et elle suggère là que cet élément-là

                      puisse être traité de façon indépendante du reste.

                      Donc la lecture qu'on en fait c'est de dire bien

                      dans ces variations de volume là, dans ces

                      variations de revenus là il y a bonne part qui est

                      pas sous le contrôle du Distributeur et qui dépend

                      de facteurs externes comme la position

                      concurrentielle notamment, l'activité économique,

                      différentes choses comme ça.

                              Et donc l'importance de la bonification qui

                      en découle, de bonifier ça marginalement de façon

                      aussi importante qu'une réduction de coûts au

                      niveau des opérations, ce que j'en comprends c'est

                      que la Régie trouve que ce n'est peut-être pas la

                      bonne chose à faire.

                              Alors ce que l'on propose c'est de dire

                      bien traitons cette variation-là des volumes grands

                      clients de façon indépendante, fixons-les dans le

                      calcul du revenu plafond, considérons-les comme

                      fixes et traitons par ailleurs de façon
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                      indépendante les variations avec un niveau de

                      bonification qui est marginalement plus faible que

                      ce qui est dans le... 

                   Q. [28] Et comment traiteriez-vous dans le cadre d'un

                      tel traitement une remise en gaz de TCE par

                      exemple? 

                   R. Bien écoutez, je le traiterais de la façon dont je

                      l'ai expliqué, c'est-à-dire que cette variation-là

                      serait considérée à l'extérieur, mais tout dépend.

                      Évidemment c'est au niveau conceptuel, donc il

                      faut, il faut aller voir dans l'application à quel

                      niveau on voudrait fixer les volumes pour le calcul

                      du revenu plafond. 

                              Et après ça bien il faut voir comment ça

                      varie par rapport à ça. Donc TCE spécifiquement, ça

                      dépend un peu de tous les, de tous les autres

                      volumes, mais supposons qu'il n'y a qu'un seul

                      client industriel et qu'il soit TCE. 

                              Bien si on a déterminé que le niveau fixe

                      qu'on lui attribuait c'est un niveau où il n'opère

                      à peu près pas comme c'est le cas présentement,

                      bien la variation serait traitée indépendamment et

                      puis elle serait rémunérée à un taux différent que

                      ce qui est dans le... 

                   Q. [29] O.K. Et un tel traitement que vous proposez de
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                      faire donc pour l'exemple d'une remise en gaz de

                      TCE, est-ce qu'on devrait faire ça pour chacun des

                      clients, la variation qui est associée? 

                   R. Bien comme je vous disais, dans la proposition je

                      pense qu'on dit, je pense qu'on parle du GAC et du

                      D5. Et qu'on se dit bien peut-être le D4 aussi.

                      C'est des choses, honnêtement que je n'ai pas, je

                      n'ai pas approfondi plus que ça la réflexion dans

                      ce sens-là. 

                              Il faut comprendre aussi que c'est une

                      piste de solutions. Je ne m'attends pas à ce que la

                      Régie rende une décision sur ça dans ce dossier-ci,

                      mais c'est certainement quelque chose à analyser. 

                      (9 h 29)

                   Q. [30] Parfait. À la page 17 de votre présentation,

                      vous faites état, dernier boulet, dernière flèche,

                      incitatifs désirables. Alors un des avantages de

                      ces pistes de solutions là que vous proposez

                      d'examiner c'est de considérer, je vous paraphrase

                      puisque ça ne dit pas, de considérer que ça met en

                      place des incitatifs qui sont désirables. Alors

                      évidemment, je serais curieux de savoir si ces

                      pistes de solutions-là ne comprennent donc par

                      conséquence aucun incitatif indésirable et de

                      nature à ne pas générer des mauvais incitatifs.
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                   R. Écoutez, je n'en vois pas. Je n'en vois pas, si ce

                      n'est peut-être la chose qui a été soulevée par le

                      Groupe de travail à l'effet que d'un plan du point

                      de vue théorique ça pouvait effectivement donner un

                      incitatif à ne pas faire du développement qui

                      serait, qui aurait un impact tarifaire à la hausse

                      à court terme, mais qui, même s'il pouvait être

                      rentable à plus long terme. Mais, bon, je pense que

                      ça va expliquer hier que ce que l'on avait observé

                      dans les dix (10) dernières années, malgré que cet

                      incitatif-là ait été en place dans les... depuis

                      deux mille (2000), et ce que l'on avait observé

                      c'est qu'il s'était quand même fait du

                      développement de façon assez importante.

                   Q. [31] Parfait. Et est-ce que cette méthode-là ou ces

                      pistes de solutions-là auraient pour effet

                      d'exclure toute sous-évaluation des volumes?

                   R. Je pense que oui. Dans la mesure où les questions

                      de... d'évaluation de volumes, il a été un peu...

                      il a été fait référence un petit peu à ça dans le

                      rapport d'évaluation. Je pense que la Régie a fait

                      référence aussi à ce commentaire-là dans sa

                      décision. Cette préoccupation-là était liée

                      beaucoup au fait qu'il y avait une... un

                      traitement, là, un peu mixte des gains de
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                      productivité en distribution avec les gains de

                      productivité puis les trop perçus au niveau des

                      activités d'approvisionnement, les transactions

                      opérationnelles, transactions financières.

                              À partir du moment où la Régie dit « Vous

                      traitez ces deux choses-là de façon indépendante. »

                      Je pense, en tout cas je ne vois pas pourquoi ce

                      problème-là, présumé ou réel, persisterait. Parce

                      que la propriété qui avait été mise de l'avant du 

                      mécanisme actuel, il y a longtemps, à l'effet que

                      le Distributeur avait tout intérêt à avoir des

                      prévisions aussi précises que possible je pense

                      demeure, et si on vient enlever cet autre aspect-là

                      qui peut-être visait d'influencer cet incitatif-là,

                      bien, en tout cas je ne vois pas de raison là

                      pourquoi il y aurait un mauvais incitatif à ce

                      niveau-là.

                   Q. [32] À la page 18, vous indiquez :

                                   Les incitatifs du mécanisme actuel

                                   sont facilement identifiables.

                      Est-ce que vous êtes en mesure de nous indiquer un

                      passage du rapport d'évaluation où un tel constat

                      est tiré que le mécanisme actuel permet de cibler

                      des incitatifs « facilement identifiables »?

                   R. Écoutez, il faudrait que je le relise. De mémoire
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                      je ne suis pas capable.

                   Q. [33] De mémoire il y a des constats spécifiques là-

                      dessus?

                   R. Non. De mémoire je ne me souviens pas qu'il y ait

                      une affirmation à l'effet qu'il y ait des

                      incitatifs, que les incitatifs soient

                      spécifiquement désirables. Il faudrait... Je ne

                      peux pas vous garantir que ce n'est pas là, mais je

                      ne peux pas...

                   Q. [34] O.K.

                   R. Je ne peux pas vous dire qu'il y en a non plus.

                      Mais je pense, par contre, que, outre celui que je

                      viens de vous mentionner, il y a non plus aucun

                      commentaire à l'effet que les incitatifs ne soient

                      pas désirables ou qu'il y ait un problème

                      d'incitatifs.

                   Q. [35] O.K. Mais est-ce qu'on peut s'entendre, vous

                      et moi, à ce moment-là que si, prenant pour avérée

                      votre affirmation à l'effet que les incitatifs du

                      mécanisme actuel sont facilement identifiables, on

                      se serait attendu, on s'attendrait à ce qu'un

                      rapport d'évaluation en fasse mention?

                   R. Je ne peux pas...

                   Q. [36] Non?

                   R. Non, je ne suis pas d'accord nécessairement.
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                   Q. [37] Vous n'êtes pas d'accord avec mon affirmation.

                      Parfait. Dans le même acétate, plutôt diapositive,

                      vous indiquez au dernier boulet : « Comment les

                      anticipations sur l'inflation et les coûts

                      affectent-elles les incitatifs? » Cette question-là

                      vous la formulez à l'encontre de la proposition du

                      Groupe de travail. Est-ce qu'une telle question

                      pourrait être aussi applicable au modèle actuel

                      avec les... les ajustements que vous proposez?

                   R. Bien, l'inflation je pense que c'est clairement

                      non. Parce que... Parce que les incitatifs, hein,

                      je pense c'est important de le rappeler ce sont les

                      effets marginaux et l'inflation ce n'est pas un

                      effet marginal, c'est un effet exogène. Et donc à

                      la marge ça n'a pas d'impact sur le pouvoir

                      incitatif du mécanisme.

                              Les coûts... Les coûts j'ai de la

                      difficulté à voir aussi comment ça pourrait avoir

                      un impact sur... sur les incitatifs, sauf peut-être

                      dans un cas qui est dans la situation du

                      déraillement du mécanisme. Parce qu'hier j'ai parlé

                      des conditions de déraillement du mécanisme qui

                      était proposé avec un plafond de bonification qui

                      pouvait inciter dans certaines circonstances à

                      laisser croître les dépenses. Puis un plancher
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                      aussi qui pouvait inciter dans certaines

                      circonstances à laisser croître les dépenses pour

                      faire dérailler le mécanisme.

                              Dans le mécanisme actuel, il y a un critère

                      de déraillement aussi sur les dépenses quand elles

                      sont, quand il y a absence de bonification pendant

                      trois ans je pense qu'il y a un déraillement du

                      mécanisme. Donc c'est une année de plus que dans le

                      mécanisme actuel.

                              Alors à ce niveau-là peut-être qu'il

                      pourrait y avoir effectivement un petit incitatif

                      ou en tout cas... Donc c'est trois ans de suite,

                      donc je pense que c'est moins important que dans le

                      mécanisme actuel.

                              Et l'autre chose qu'il est important de

                      noter c'est qu'entre... entre l'incitatif, c'est

                      moins que dans le mécanisme proposé je veux dire.

                      Donc dans le mécanisme actuel ce problème-là est

                      moindre que dans le mécanisme proposé.

                              Et je pense que le problème avec la borne

                      inférieure, là, du mécanisme de déraillement, de la

                      mécanique de déraillement, est moins importante

                      qu'avec la borne supérieure. Parce que... Parce

                      qu'avec la borne inférieure, bien, dans le pire des

                      cas ça arrive une fois et puis le mécanisme
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                      déraille. Tandis qu'avec la borne supérieure, si

                      jamais vous avez calibré de façon incorrecte votre

                      modèle, puis que vous accumulez les gains de

                      productivité année après année de façon

                      incrémentale et que vous... donc vous tendez

                      toujours de plus en plus vers votre plafond. Et une

                      fois que vous l'avez atteint, si vous ne voulez pas

                      avoir un recalibrage de votre modèle, bien, vous

                      devez toujours vous assurer que vous n'allez pas

                      faire plus de bonification que le plafond. Et donc

                      c'est un effet qui est récurrent année après année

                      après année. 

                      9 h 36 

                      Et ça veut dire que s'il y avait beaucoup de gain

                      de productivité, par exemple, qui se réalisait au

                      niveau de l'OPEX, lié au développement, par

                      exemple, parce qu'il y a beaucoup d'économies

                      d'échelle, bien, ça voudrait dire que là votre

                      plafond de bonification... Supposons que vous avez

                      une bonification de neuf millions (9 M$) et que

                      votre plafond de bonification, c'est dix millions

                      (10 M$), et à chaque année, votre développement

                      vous amène trois millions (3 M$) d'économies

                      d'échelle qui vous amèneraient trois millions

                      (3 M$) de bonification de plus, mais comme votre
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                      plafond, c'est dix millions (10 M$), bien là, vous

                      ne vous voulez pas vous rendre à douze (12 M$)

                      parce que, si vous faites ça deux ans de suite,

                      votre mécanisme déraille et après ça, vous risquez

                      de vous retrouver dans une situation où c'est

                      beaucoup plus facile de faire de la... beaucoup

                      plus difficile de faire de la bonification. 

                              Alors, ça veut dire que pour éviter d'aller

                      à douze (12 M$), année après année, vous devez vous

                      assurer que vous avez des dépenses à quelque part

                      qui augmentent de trois millions (3 M$) pour

                      compenser cette économie d'échelle-là que vous

                      réalisez. 

                              Alors, oui, il peut peut-être y avoir un

                      problème, t'sais, un impact des anticipations de

                      coûts sur un comportement dans le mécanisme actuel,

                      mais il est seulement au niveau du déraillement

                      pour sous-bonification, qui est une situation que,

                      je pense, tout le monde en conviendra, on ne

                      rencontre pas très souvent. Et il est moins

                      important que dans le mécanisme proposé. Et

                      surtout, dans le mécanisme actuel, il n'y a pas de

                      plafond à la bonification vers le haut qui entraîne

                      un déraillement. Alors, ce problème-là qui est

                      beaucoup plus important dans le mécanisme proposé
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                      n'existe pas dans le mécanisme actuel. 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                   Q. [38] Parfait. Laissez-moi, Monsieur le Président,

                      si vous me permettez, consulter mes gens, puis je

                      vous reviens avec la fin. Alors, peut-être un

                      complément de réponse... plutôt de question. Je

                      présume qu'il y aurait une réponse, je le souhaite.

                   Q. [39] Alors, justement sur le mécanisme de

                      déraillement et je comprends que c'est à la page 18

                      là. Ce que vous venez d'expliquer, c'est

                      essentiellement ce que vous retrouvez au troisième

                      boulet de la page 18. Si tant est... et si tant est

                      que ce que vous craignez se réalise, à savoir que

                      le Distributeur ajuste ses comportements pour

                      jugement pas entraîner un déraillement du

                      mécanisme. Pour se rendre là, est-ce qu'on ne peut

                      pas s'entendre, vous et moi, que pour se rendre là,

                      il y aura quand même eu la création de valeur sous

                      la forme de baisse tarifaire pour la clientèle? 

                   R. Je vous dirais non parce que, dans le mécanisme

                      proposé, il y a une distinction là qui est faite de

                      façon assez claire entre l'évolution des tarifs et

                      la création de valeur. Donc, il n'y a pas de lien

                      dans la notion de création de valeur dans le

                      mécanisme actuel, il n'y a pas vraiment de lien aux
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                      tarifs. 

                   Q. [40] Ça complète le contre-interrogatoire. Merci. 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Merci, Maître Sigouin-Plasse. Maître Legault pour

                      la Régie. 

                      INTERROGÉ PAR Me LOUIS LEGAULT : 

                   Q. [41] Peut-être une seule question. Monsieur

                      Gosselin, d'abord, bonjour. Je ne sais pas si c'est

                      moi qui étais fatigué hier en fin de journée là,

                      mais je reviens à votre acétate 18. Maître Sigouin-

                      Plasse a déjà couvert deux des aspects et vous

                      venez d'y répondre. 

                              Par contre, quant au deuxième bullet, le

                      fait que les incitatifs du mécanisme proposés sont

                      incertains et variables selon les circonstances. Et

                      là vous proposez que l'approche holistique de

                      l'ensemble de ces incitatifs a un effet pervers,

                      c'est-à-dire un incitatif à faire diminuer les

                      tarifs, surestimer les volumes pour atteindre un

                      plafond de bonification supérieur. 

                              Pourriez-vous élaborer un peu plus là-

                      dessus et nous donner un exemple, en fait, de

                      comment ça fonctionne cette affirmation-là? 

                      M. ANTOINE GOSSELIN : 

                   R. Ce que je disais hier, je vais donner peut-être
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                      deux exemples. Je vais commencer par un plus de

                      base et puis j'irai à la deuxième étape après. 

                              Supposons que le Distributeur commence son

                      année et puis qu'il anticipe que, à la fin de

                      l'année, il puisse aller chercher une bonification

                      en distribution qui soit de treize millions

                      (13 M$). Bien, il a tout intérêt à ce que son tarif

                      baisse par rapport à l'année précédente parce que

                      s'il réussit à faire baisser son tarif par rapport

                      à l'année précédente, il va avoir dans le mécanisme

                      accès jusqu'à quatorze millions (14 M$) de

                      bonification, alors que s'il ne réussit pas à faire

                      baisser son tarif, bien, au lieu d'aller chercher

                      treize (13 M$), il pourrait être limité à dix

                      (10 M$) ou il pourrait être limité à six (6 M$). 

                      9 h 44

                      Donc, comme ce qui détermine si vous êtes à

                      quatorze (14 M$), à dix (10 M$) ou à six (6 M$),

                      c'est l'évolution du tarif moyen en fin d'année qui

                      est défini comme les revenus que vous allez

                      chercher divisés par les volumes que vous avez

                      vendus, bien, ce tarif moyen-là, vous allez le

                      trouver en fin d'année, est très très très

                      intimement lié au tarif qui va être établi et

                      approuvé par la Régie en début d'année. 
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                              Donc, si vous voulez que votre tarif moyen

                      en fin d'année présente une baisse, bien, il faut

                      que vous vous assuriez que votre tarif approuvé par

                      la Régie soit aussi faible que possible puis

                      présente vraisemblablement une baisse lui aussi. 

                              Donc, à volumes égaux pour chaque client,

                      si le tarif affiché est en baisse, le tarif que

                      vous allez trouver au bout du compte va être en

                      baisse. Donc, si vous voulez que votre tarif

                      affiché approuvé par la Régie soit en baisse, bien,

                      vous avez un intérêt à présenter des volumes plus

                      élevés tout simplement. Alors, ici, je parle de

                      surestimer les volumes dans ce boulet-là parce que

                      j'avais en tête un exemple sur deux années, dans le

                      fond. 

                              Alors, si vous anticipez que, dans deux

                      ans, au lieu d'anticiper que l'année qui vient, 

                      vous allez faire beaucoup de bonification, si vous

                      anticipez que c'est dans deux ans, bien, au lieu

                      de... Non, c'est ça. Donc, la surestimation

                      s'applique à ce que je vous viens de vous

                      expliquer. Donc, ce que j'avais en tête

                      présentement, c'était sur un horizon de deux ans. 

                              Si vous l'anticipez que, dans deux ans,

                      vraiment vous allez être plus en haut de dix
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                      millions (10 M) puis plus dans le coin de quatorze

                      (14), bien, là, vous pourriez avoir un intérêt

                      cette année à sous-estimer un peu les volumes pour

                      vous donner un tarif plus élevé de base. Donc, ça

                      va être plus facile de ne pas avoir de hausse

                      tarifaire l'année suivante. Donc, au lieu de

                      surestimer dans le fond une année beaucoup pour

                      faire baisser les volumes, vous pourriez avoir un

                      jeu sur deux ans, sous-estimer une année,

                      surestimer l'autre, qui revient dans le fond à

                      avoir le même effet que vous observez une baisse

                      tarifaire.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Merci. Je n'ai pas d'autres questions.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Rozon. 

                      INTERROGÉ PAR Me LOUISE ROZON :

                   Q. [42] Bonjour, Monsieur Gosselin. Louise Rozon pour

                      la formation. Il y a juste un point que j'aimerais

                      juste vous entendre à ce sujet. Dans votre mémoire

                      à la page 14, vous précisez :

                                   La FCEI souligne également que le

                                   mécanisme proposé offre à Gaz Métro

                                   une garantie de réaliser son coût de

                                   service quoiqu'il advienne.
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                      On a exploré un peu cette question-là au cours des

                      contre-interrogatoires. Donc, on comprend, à

                      l'égard de la position qui est sur la table, que

                      tous les manques à gagner et les trop-perçus vont

                      être attribués à la clientèle. Est-ce que, selon

                      vous, le taux de rendement qui est accordé

                      actuellement à Gaz Métro inclut une prime de risque

                      qui comprend un risque à court terme?

                   R. Écoutez, ma compréhension, c'est que oui. Si je me

                      souviens bien des témoignages qui ont été rendus

                      cet automne et de la preuve écrite, il me semble

                      que les chiffres qui étaient avancés, c'était que

                      la proportion du risque d'affaires entre le court

                      terme et le long terme, c'était vingt pour cent

                      (20 %) à court terme, quatre-vingts pour cent

                      (80 %) à long terme. C'est les chiffres que j'ai en

                      tête. Donc, effectivement, je pense qu'il y a une

                      portion du risque d'affaires qui, avec ça, selon ce

                      qui a été dit, là, qui disparaît.

                   Q. [43] C'est beau. Je n'ai pas d'autres questions.

                      Merci. 

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Monsieur Gosselin. La Régie n'aura pas

                      d'autres questions pour vous. Maître Turmel, avez-

                      vous des questions en réinterrogatoire?
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                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Alors, Monsieur le Président, non, nous n'avons pas

                      d'autres questions. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      D'accord. Il nous reste qu'à remercier monsieur

                      Gosselin pour sa participation, et à vous libérer.

                      Maître Sicard pour l'Union des consommateurs.

                      PREUVE DE UC

                      Me HÉLÈNE SICARD :

                      Je vais amorcer. Bonjour. Hélène Sicard pour

                      l'Union des consommateurs. Alors, monsieur Jean-

                      François Blain, analyste externe maintenant pour

                      UC, est en train de s'installer. Il va vous

                      présenter la dissidence d'UC qui a été versée au

                      dossier, le texte complet, comme C-UC-3.9. Alors,

                      Monsieur Blain, vous êtes prêt à être assermenté.

                                      ________________
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                      L'AN DEUX MILLE DOUZE, le dixième (10e) jour de

                      février, A COMPARU :

                      JEAN-FRANÇOIS BLAIN, analyste en réglementation de

                      l'énergie, ayant son adresse d'affaires au 2267,

                      boulevard Perrot, Notre-Dame-de-l'Île-Perrot

                      (Québec) J7V 8P4;

                      LEQUEL, après avoir fait une affirmation

                      solennelle, dépose et dit :

                      INTERROGÉ PAR Me HÉLÈNE SICARD :

                   Q. [44] Bonjour. Alors, Monsieur Blain, avez-vous...

                      Vous représentez l'Union des consommateurs à titre

                      d'analyste externe. Avez-vous préparé ou fait

                      préparer sous votre contrôle le document C-UC-3.9

                      en date du neuf (9) décembre deux mille onze (2011)

                      qui s'appelle « Complément de dissidence d'Union

                      des consommateurs »?

                   R. Oui, c'est exact.

                   Q. [45] Vous adoptez ce document comme votre preuve?

                   R. Oui.

                   Q. [46] Vous étiez membre du Groupe de travail?

                   R. Également.

                      9 h 51
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                   Q. [47] Alors je vais vous demander de procéder à

                      votre présentation.

                      M. JEAN-FRANÇOIS BLAIN : 

                      Merci. Alors d'abord à titre de représentant de

                      l'Union des consommateurs et signataire d'une

                      entente négociée, je voudrais simplement exercer,

                      mais brièvement le droit de l'Union des

                      consommateurs de défendre l'entente en mentionnant

                      quelques-uns de ses aspects qui nous apparaissent

                      être des améliorations significatives par rapport

                      au mécanisme actuel qui arrive à échéance.

                              Notamment le fait que les, que la

                      détermination des tarifs découlera uniquement des

                      résultats réels élimine la possibilité d'influencer

                      la réalisation de trop perçu ou voire de manque à

                      gagner par une manipulation des données entre les

                      prévisionnels et les résultats réels en fin

                      d'année.

                              Ça c'est une différence majeure par rapport

                      aux mécanismes actuels. D'autre part, le fait que

                      la bonification cumulative de l'actionnaire de Gaz

                      Métro est balisée en fonction de la variation

                      relative des tarifs par rapport au taux

                      d'inflation, c'est aussi une amélioration

                      significative.
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                              Le fait aussi que la bonification soit

                      désormais reliée à des indicateurs précis,

                      spécifiques qui sont beaucoup plus simples à suivre

                      que le mécanisme global hybride qu'on avait jusqu'à

                      aujourd'hui nous apparaît comme une amélioration

                      importante.

                              Maintenant en ce qui concerne les intérêts

                      que représente l'Union des consommateurs plus

                      particulièrement, un des éléments majeurs de cette

                      entente négociée qui n'a été contesté par aucun des

                      signataires de l'entente, c'est la création d'un

                      compte d'aide au soutien social.

                              Pour nous cet élément-là de l'entente

                      constitue une première consécration claire et

                      engageante par Gaz Métro de la, sa prise en charge

                      en fait du volet social de façon concrète et ce

                      volet social est particulièrement important pour un

                      distributeur comme Gaz Métro compte tenu de la

                      composition démographique de sa clientèle.

                              Le compte d'aide au soutien social comporte

                      deux volets. C'est important de comprendre que ces

                      deux volets-là sont intimement liés et qu'ils

                      servent des objectifs complémentaires. D'un côté

                      l'aide financière et la contribution, alors on a

                      d'abord l'aide financière qui peut prendre deux
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                      formes, c'est-à-dire des ententes de paiement pour

                      régler des soldes cumulés dans le cas des ménages

                      qui ont soit des revenus insuffisants, soit des

                      dépenses en énergie élevées par rapport à leurs

                      revenus ou encore les deux et qui ont accumulé des

                      soldes, une grande proportion de ménages qui

                      souvent ont de la difficulté même à payer leurs

                      factures courantes.

                              Alors évidemment sans prendre d'entente de

                      paiement qui soit réaliste en fonction de la

                      capacité de payer, ce problème-là va demeurer

                      chronique et ces soldes-là vont continuer de

                      s'accumuler, voire de gonfler et ultimement de se

                      transformer en mauvaises créances, bien au

                      détriment des coûts qu'auront à supporter tous les

                      consommateurs, toutes catégories confondues.

                              Alors d'un côté l'offre qui peut se faire,

                      l'offre financière qui peut se faire via des prises

                      d'entente de paiement pour le remboursement des

                      soldes ou des aides ponctuelles dans les cas

                      extrêmes, c'est une opération en quelque sorte qui

                      se situe en aval du problème. C'est de la

                      réparation.

                              Par ailleurs, comme le compte d'aide au

                      soutien social fait le lien par une bonification
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                      des contributions de Gaz Métro pour les dépenses en

                      efficacité énergétique, on va travailler en amont

                      du problème. 

                              Ce qu'on constate dans les, dans les cas

                      d'endettement de ménages par rapport à leur facture

                      d'énergie, très fréquemment je dirais dans la quasi

                      totalité des cas, c'est que la facture d'énergie

                      par rapport à la superficie du logement occupé est

                      toujours plus élevée que la moyenne, si on prend

                      l'ensemble du secteur résidentiel. 

                              On a donc là un indice que non seulement

                      ces ménages-là manquent de revenus, mais en plus

                      qu'ils utilisent, qu'ils sur-utilisent de l'énergie

                      pour un même bénéfice, voire même pour un bénéfice

                      moindre, en quelque sorte qu'ils chauffent à

                      travers les murs et par les fenêtres le quartier au

                      complet.

                              Donc le compte d'aide au soutien social

                      comporte ces deux volets-là. Ce n'est pas par

                      hasard. C'est pour travailler à la fois en

                      réparation et en prévention des problèmes

                      d'endettement. 

                              Le compte d'aide au soutien social est

                      aussi doté d'un budget annuel qui est significatif.

                      Je vous mentionnerais en passant que le fonds
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                      d'efficacité énergétique malgré tous ses efforts a

                      eu de la difficulté à dépenser un budget de l'ordre

                      de cent cinquante (150) à deux cent mille dollars

                      (200 000 $) par année auprès des ménages à faibles

                      revenus pour une raison particulière. 

                              C'est que l'essentiel des contributions qui

                      étaient payées étaient offertes et utilisées via

                      par l'entremise d'intermédiaires ou de partenaires

                      externes qui sont institutionnels, corporatives

                      d'habitations, habitations à loyer modique,

                      habitations municipales.

                              Cependant, ça laisse en plan la vaste

                      majorité des ménages à faibles revenus ou à budgets

                      modestes qui eux sont soit des locataires dans le

                      secteur privé, soit des propriétaires de vieilles

                      maisons ou de vieux logements qui n'ont évidemment

                      pas la capacité financière de rénover.

                              Et ça laisse encore en plan évidemment les

                      deux cent quelque mille (230 000) ménages

                      locataires qui ne sont pas des clients directs. Je

                      reviendrai à cette question-là. 

                      9 h 58 

                      Mais le compte d'aide au soutien social rejoint de

                      façon beaucoup plus importante, a la possibilité de

                      rejoindre de façon beaucoup plus significative sous
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                      ces deux volets, les clientèles défavorisées et à

                      rejoindre une plus large portion des clients parce

                      que la notion de ménages à faibles revenus est

                      étirée, on peut dire bonifiée, le revenu, le seuil

                      de revenu admissible est bonifié de quinze pour

                      cent (15 %) en quelque sorte. On introduit aussi

                      une notion équivalente aux ménages à budget

                      modeste, c'est-à-dire les ménages qui sont dans les

                      troisième et quatrième déciles de revenu sur dix

                      (10) et qui ont la capacité budgétaire de couvrir

                      leurs dépenses courantes, mais n'ont pas de

                      capacité budgétaire résiduelle pour faire des

                      investissements en efficacité énergétique, ne

                      serait-ce que pour combler la différence entre la

                      contribution d'un distributeur via ses programmes

                      et activités et le coût total de l'investissement

                      requis, même quand les contributions sont

                      relativement généreuses, donc ce sont des

                      améliorations significatives.

                              Le compte d'aide au soutien social, ça a

                      été précisé en réponse à des demandes de

                      renseignements de la Régie, comporte également des

                      dispositions relatives à un congé de distribution

                      dans l'éventualité où un solde cumulé de plus de

                      sept cent cinquante mille (750 000 $) serait
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                      inutilisé. C'est déjà une mesure de prévention

                      beaucoup plus disons conservatrice, pour éviter la

                      répétition d'un problème qu'on a connu au Fonds de

                      l'efficacité énergétique. 

                              Maintenant, je voudrais revenir sur une

                      question qui avait été soulevée par maître Legault

                      au nom de la Régie en contre-interrogatoire des

                      témoins de Gaz Métro qui témoignaient d'ailleurs de

                      façon tout à fait appropriée pour... au nom du

                      Groupe de travail, sur la question du risque de

                      double emploi des subventions en efficacité

                      énergétique. 

                              En fait, je ne crois pas qu'il y ait un

                      risque de double emploi quand on considère la

                      réalité terrain de l'efficacité énergétique. Les

                      ménages dont on parle, ce sont des contributeurs au

                      financement de l'efficacité énergétique, qu'ils

                      soient des clients directs ou qu'ils soient des

                      utilisateurs non-clients. Ce sont même des

                      hypercontributeurs parce qu'il y a une grande

                      proportion du gaz naturel qu'ils consomment, une

                      trop grande proportion, qui est gaspillée par des

                      appareils désuets, par des systèmes de chauffage

                      peu efficaces qui ne leur appartiennent pas, en

                      plus, dans bien des cas. 
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                              À l'opposé, ce sont des peu ou des non-

                      participants aux bénéfices parce que, même quand

                      les programmes et activités d'un distributeur

                      offrent des contributions financières

                      significatives, ils ne sont pas capables de combler

                      la différence de l'investissement initial. Donc là,

                      on a une problématique d'équité sur le plan socio-

                      économique à régler, ce n'est pas un cas exclusif à

                      Gaz Métro, mais au moins cet élément-là du compte

                      d'aide au soutien social vient amorcer la

                      résolution de ces problématiques-là qui sont

                      extrêmement complexes. 

                              Enfin, les contributions sont partagées à

                      part égale entre l'actionnaire - évidemment,

                      réduite en cas de faible bonification - et les

                      clients, incluant les clients industriels. C'est

                      une première là. Non seulement c'est unanime,

                      l'adoption de cet élément-là de l'entente, mais les

                      clients industriels, pour une première fois, disent

                      « ça va au-delà de nos propres implications

                      corporatives dans le milieu, qui sont à la

                      discrétion de nos membres, c'est correct de

                      contribuer via nos tarifs à la vocation sociale

                      d'un distributeur ».

                              Enfin, les modalités d'administration du
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                      compte d'aide au soutien social impliquent une

                      collaboration en vertu de conditions définies et

                      uniformes, avec des associations de consommateurs

                      qui disposent déjà d'une expérience établie en

                      matière de consultation budgétaire. 

                              Il ne s'agit pas d'aider n'importe quelle

                      personne qui s'est mise en situation financière

                      précaire. Il s'agit de faire un portrait budgétaire

                      complet, une sélection, par l'entremise

                      d'organismes qui ont déjà une expertise acquise

                      dans ce domaine-là et selon des modalités que Gaz

                      Métro devra évidemment resserrer et définir

                      davantage. 

                              Ça m'amène à maintenant la question du seul

                      élément de dissidence d'Union des consommateurs qui

                      porte sur les dispositions relatives aux modalités

                      de remise du solde du FEÉ. 

                              Alors, d'abord, je dois exprimer une

                      réserve quant à la petite note de bas de tableau

                      produite par le Groupe de travail en réponse aux

                      demandes de renseignements de la Régie. Je crois,

                      c'était la demande de renseignements numéro 2, la

                      pièce, en fait, cotée B-39, GM-5, Document 7, en

                      page 4, concernant l'expression « utilisateur

                      payeur ». 
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                              Bon. Au nom du Groupe de travail, monsieur

                      Audette a mentionné, à juste titre, qu'il s'agit

                      d'une traduction libre ou à peu près convenue de

                      l'utilisation « user payers », dans les territoires

                      de juridictions anglophones. 

                              Cependant, dans notre langue en français,

                      l'utilisateur payeur suggère qu'il pourrait y avoir

                      des utilisateurs non-payeur. Or, tous les

                      utilisateurs de gaz naturel sont des payeurs, que

                      ce soit de façon directe lorsqu'ils sont clients ou

                      de façon indirecte lorsqu'ils sont locataires et

                      que leurs coûts de chauffage sont inclus dans le

                      loyer. Donc, cette mention-là m'apparaît

                      importante, non pas pour soulever un débat de fond

                      ou tenter de résoudre des choses qui vont, à

                      l'évidence, demander des efforts pendant plusieurs

                      mois, sinon des années encore, mais pour éviter des

                      ambiguïtés dans les termes qu'on utilise.

                              Je pense que le tableau en question parlait

                      des cent treize mille (113 000) clients du secteur

                      résidentiel et que les expressions « client » ou

                      « utilisateur non-client » sont beaucoup plus

                      claires, beaucoup plus adéquates et évitent toute

                      ambiguïté d'interprétation. 

                              La dissidence de UC donc porte sur la
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                      nécessité d'assurer une possibilité de recours aux

                      deux cent trente quelques mille (230 000) ménages

                      qui sont des utilisateurs non-clients de gaz

                      naturel, donc des locataires qui payent le gaz

                      naturel à même leur loyer et qui ont contribué, via

                      leur loyer, de façon indirecte, comme tous les

                      autres clients résidentiels, au financement des

                      activités du FEÉ. Leur assurer une possibilité de

                      récupérer, par un ajustement de leur loyer, la part

                      de la remise qui sera donnée à leur propriétaire

                      d'immeuble multi-locatif. 

                              Selon la proposition qui fait partie de

                      l'entente, bien, le remboursement du solde du FEÉ

                      aux clientèles contributives se ferait via un

                      crédit ou deux, en fait, peu importe le nombre - la

                      Régie a suggéré différentes options - mais un

                      crédit direct sur la facture.

                      10 h 05

                              À ce moment-là en absence de mécanisme de

                      suivi qui relève du Distributeur ou qui puisse

                      relever directement de la Régie du logement, il n'y

                      aura aucune possibilité pour ces ménages

                      locataires-là d'exercer un recours, si tant est

                      qu'ils savent que leur propriétaire a reçu ce

                      crédit-là sur sa facture, pour s'assurer que leur
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                      loyer soit ajusté à la baisse ou par une moindre

                      augmentation pour refléter le remboursement qui

                      aurait été payé à leur propriétaire.

                              Donc, dans un contexte comme celui-là, le

                      locataire, même s'il advenait qu'il apprenait que

                      son propriétaire a reçu un crédit, devrait initier

                      un recours devant la Régie du logement, serait

                      demandeur et, en plus, aurait à acquitter les frais

                      d'ouverture de dossier à la Régie. Ce qui

                      correspond à peu près à un montant équivalent ou

                      même plus élevé que l'ajustement de loyer ou la

                      part du crédit qui lui reviendrait.

                              Il est à peu près invraisemblable

                      d'imaginer que quelque locataire que ce soit,

                      advenant même qu'il apprenne la situation, se

                      prévale d'une telle possibilité de recours.

                              Alors UC propose plutôt que la remise du

                      solde du FEÉ aux clientèles contributives se fasse

                      par un ajustement tarifaire, ce qui a déjà été

                      d'ailleurs la solution retenue par la Régie dans le

                      dossier 3690-2009 lorsqu'elle a ordonné la remise

                      d'une partie du solde cumulé du FEÉ en réduction de

                      la quote-part des clientèles contributives au FEÉ

                      pour cette année-là. Je vous réfère donc sur ce

                      sujet à la décision D-2009-156, pages 38 et
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                      suivantes.

                              Cette solution-là, ça a été confirmé en

                      contre-interrogatoire, ne comporte pas de coûts

                      administratifs additionnels pour le Distributeur.

                      Ça éviterait d'aller dans une solution extrême où

                      la Régie devrait ordonner au Distributeur, par

                      exemple, de faire un suivi de la remise auprès de

                      chaque propriétaire multilocatif, ce qui est assez

                      difficilement imaginable, là. 

                              Mais ça donne au moins la possibilité au

                      locataire de connaître, en vertu des indications

                      qui sont données annuellement par la Régie du

                      logement quant au taux raisonnable d'augmentation

                      des loyers en fonction des différentes formes

                      d'énergies, ce sont des critères que la Régie du

                      logement considère, donc, si la remise du solde du

                      FEÉ est faite directement dans les tarifs,

                      évidemment, l'ajustement tarifaire pour l'année

                      visée par les remises va être pondéré. Les

                      locataires auront au moins une possibilité de

                      défendre en s'adressant à la Régie du logement,

                      auquel cas ça sera au propriétaire de démontrer

                      qu'il a bien ajusté sa demande d'augmentation de

                      loyer en tenant compte de la remise dont il aura

                      bénéficié.

                      R-3693-2009                 JEAN-FRANÇOIS BLAIN - UC

                      10 février 2012                       Interrogatoire

                                            - 54 -        Me Hélène Sicard

                              Au minimum ça assure une possibilité de

                      recours aux locataires pour qu'ils aient la

                      possibilité de récupérer leur part des

                      contributions qu'ils ont versées à l'efficacité

                      énergétique à même leur loyer.

                              Je pense que ça complète les points que je

                      voulais couvrir pour expliquer et motiver davantage

                      notre dissidence, et ça complète ma présentation.

                      Me HÉLÈNE SICARD :

                      Le témoin est disponible pour contre-

                      interrogatoire.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sicard. Est-ce qu'il y a des

                      intervenants dans la salle qui veulent contre-

                      interroger le témoin? Je comprends que non. Le

                      Groupe de travail? Aucune question. Maître Legault,

                      pour la Régie?

                      INTERROGÉ PAR Me LOUIS LEGAULT :

                   Q. [48] Bonjour, Monsieur Blain. Peut-être une

                      précision. Je vous ramène à la réponse donnée par

                      le Groupe de travail à la question 21 de la DDR 2.

                      On retrouve ça Gaz Métro-5, Document 7 à la page 8.

                      10 h 09

                              J'ai contre-interrogé hier le panel de

                      témoins pour le Groupe de travail sur cette
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                      question de répartition du budget du CASS. Le

                      fameux différentiel entre le deux cent soixante

                      mille (260 000 $) puis le trois cent soixante-neuf

                      mille (369 000 $). Vous avez parlé tantôt de

                      consultation budgétaire. Évidemment, il y a des

                      coûts rattachés à cet exercice-là. On retrouve ça

                      où dans le budget?

                   R. Vous me parlez des coûts associés au travail des

                      organismes du milieu...

                   Q. [49] Oui.

                   R. ... qui auront à faire. Écoutez, ces coûts-là ne

                      sont pas déterminés sur une base unitaire. Ce qui a

                      été discuté par le Groupe de travail puis qui est

                      l'esprit de la collaboration qui devra être établie

                      c'est que ces travaux-là préliminaires de

                      consultation budgétaire faits par des organismes

                      qui ont une expertise, là, établie devront... ne

                      devront pas donner lieu à une espèce de

                      clientélisme où les organismes, finalement, font de

                      l'argent en étant en sous-oeuvre du travail de Gaz

                      Métro. Ça sera sur la base de coûts déterminés

                      uniformément.

                              D'ailleurs, à titre de représentant de

                      l'Union des consommateurs, là je ne révèle rien des

                      discussions confidentielles, mais j'ai insisté pour

                      R-3693-2009                      JEAN-FRANÇOIS BLAIN

                      10 février 2012                       Interrogatoire

                                            - 56 -        Me Louis Legault

                      que ces critères-là soient uniformes pour que ça ne

                      donne pas lieu justement à du maraudage puis de la

                      compétition entre les organismes. Donc que ces

                      partenaires-là soient sélectionnés sur la base de

                      leur expérience et de leur expertise établies en

                      matière de consultation budgétaire et que des coûts

                      raisonnables, qui correspondent uniquement à leurs

                      propres coûts, soient couverts par le compte d'aide

                      au soutien social.

                   Q. [50] Ça je comprends très bien quant à

                      l'organisation ou l'opération ou la façon dont ça

                      va se faire dans le champ, là. Mais on parle de

                      combien? Puis quand je regarde le tableau de la

                      répartition du budget du CASS, je vois qu'il y a un

                      cinquante-sept mille six cents (57 600 $) pour la

                      qualification d'admissibilité. Est-ce que ces

                      coûts-là se retrouvent dans le cinquante-sept mille

                      (57 000 $), où est-ce qu'ils se retrouvent?

                   R. Je pourrais donner des valeurs estimées en fonction

                      d'un nombre de participants et d'un nombre d'heures

                      de consultation budgétaire. Mais ça n'a pas été

                      discuté dans le détail. Il s'agit de modalités qui

                      doivent encore être mises en place et évaluées.

                              Évidemment, le nombre de participants au

                      compte d'aide au soutien social qui bénéficieront
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                      des montants va évoluer d'année en année puis il y

                      a beaucoup de modalités à définir encore.

                   Q. [51] Merci, Monsieur Blain. Ça complète mes

                      questions.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Donc ça termine la période de questions pour

                      l'interrogatoire de la Régie. Vous n'avez pas

                      d'autres questions.

                      Donc, Monsieur Blain, il ne nous reste qu'à vous

                      remercier pour votre participation et à vous

                      libérer.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Il y avait une question qui m'était dirigée je

                      crois. Excusez-moi, Monsieur le Président.

                      Me LOUIS LEGAULT :

                      Oui, Monsieur le Président. Suite à la réponse

                      donnée hier par le panel du Groupe de travail qui

                      touchait l'engagement numéro 3. Monsieur Trahan a

                      indiqué que les impacts sur les plans de

                      développement calculés en réponse à la DDR de la

                      Régie que l'on retrouve à la pièce B-32, Gaz

                      Métro-5, Document 2, page 14, n'incluaient pas le

                      rendement sur la base de tarification.

                              J'ai demandé à mon confrère, maître

                      Sigouin-Plasse, ce matin s'il pouvait à ce moment-
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                      là, pour compléter cette réponse-là, nous produire

                      un tableau ou en fait l'outil, tableau Excel qui

                      aurait servi à faire le calcul puisque ça

                      n'incluait pas le rendement sur la base de

                      tarification. Et on me dit que Gaz Métro, plutôt

                      que de produire un tableau, aurait peut-être une

                      rectification à apporter à la réponse pour que tout

                      soit clair. Or, j'invite maître Sigouin-Plasse à

                      faire le travail.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Oui, tout à fait. Bien écoutez, peut-être inviter

                      les témoins qui étaient là et qui, je crois, n'ont

                      pas été libérés. Ceci étant dit, ça donnera

                      l'occasion de les libérer. Ça donnera l'occasion de

                      les libérer. Alors je laisse donc les témoins

                      répondre à cette question.

                      SOUS LA MÊME AFFIRMATION SOLENNELLE

                      PREUVE DU GROUPE DE TRAVAIL

                      M. SYLVAIN AUDETTE

                      M. JEAN-BENOîT TRAHAN :

                   R. Bonjour. D'abord rebonjour. Je suis heureux d'avoir

                      mis une cravate aujourd'hui. J'ai failli ne pas la

                      mettre ce matin.
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                              Écoutez, je pense que ce n'est pas

                      l'engagement 3, je pense c'est plus quand, au

                      retour du lunch, je revenais sur... Parce que

                      l'engagement 3 ça parlait des VGE où je revenais

                      sur la bonification et l'économie. Et ce que je

                      disais précédemment c'est que, et quelques fois

                      j'ai dit que c'était bon d'avoir des pauses et

                      cette fois-ci la pause n'était pas bonne. 

                              Donc ce qui est arrivé simplement c'est

                      que, lorsque je parlais de l'élément du... voyons!

                      ... du coût du capital, pour une raison que

                      j'ignore encore, que je cherche à comprendre

                      comment le cerveau fonctionne, je comparais la

                      bonification du... C'est-à-dire je comparais le

                      gain associé à la contribution tarifaire qui, elle,

                      inclut le coût du capital en mode prospectif parce

                      que c'est le même type d'évaluation que l'on fait

                      pour tout projet de développement. Et je comparais

                      ça avec une réduction de coûts d'amortissement qui

                      est, finalement, à peu près la même chose, on va

                      s'entendre. Et dans lequel je disais, bien, là si

                      on prend juste le coût d'amortissement on oublie de

                      prendre les éléments de coûts de rendement, et

                      caetera.

                              Donc ma réponse était bonne, mais pas à la
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                      bonne question ou pas au bon lien. Donc pour

                      revenir à la bonne réponse, dire est-ce que la

                      comparaison se fait tel que c'était demandé

                      précédemment en avant-midi, là je ne me souviens

                      pas, c'est ici à peu près en réalité, aux pages 116

                      et 117. Donc la réponse qui était là tient

                      toujours. Oui, c'est pages 116 et 117. Donc on peut

                      rayer quelques mots aux pages 144 pour conserver ma

                      première idée. 

                              Oui, ça inclut le rendement dans

                      l'attribution au niveau du... pas l'attribution

                      mais sur la contribution tarifaire, ça inclut le

                      rendement. La comparaison avec la bonification, la

                      bonification, bien entendu, il n'y a pas de

                      rendement qui est associé. Et moi je répondais

                      qu'il y avait un rendement associé à la

                      bonification parce que je ne parlais pas de la

                      bonification. Voilà mon erreur.

                      10 h 15 

                      Me LOUIS LEGAULT : 

                      Merci de cette précision. 

                      M. JEAN-BENOÎT TRAHAN : 

                   R. Mea culpa, comme on dit. 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Merci. Vous êtes maintenant libérés. Merci,
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                      Messieurs. On est prêt à passer là à la période des

                      plaidoiries. On prendrait, avant de procéder, une

                      pause de vingt (20) minutes. D'accord. Merci. 

                      SUSPENSION 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      D'accord. On est prêt, Maître Sigouin-Plasse? 

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE : 

                      Tout à fait. 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Allons-y.

                      PLAIDOIRIE PAR Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :  

                      Alors, Monsieur le Président, Madame la Régisseure,

                      Monsieur le Régisseur, donc on vient de terminer

                      deux... trois jours d'audition, d'audience, en

                      fait, quatre jours d'audience si on considère le

                      témoignage du docteur Lowry en novembre dernier. 

                              Évidemment, ces audiences-là, ce n'est que

                      la finale, si je pouvais dire, d'un long processus

                      qui a débuté en deux mille neuf (2009) lors de

                      l'ouverture du dossier auprès de la Régie. Ça a

                      culminé par, évidemment, deux jours de témoignages

                      des représentants du Groupe de travail qui, je vous

                      soumettrais, ont livré des témoignages qui sont

                      tout à fait transparents. 

                              On a vu trois personnes, monsieur Audette,
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                      monsieur Trahan et monsieur Rhéaume, répondre à

                      l'ensemble des questions au meilleur de leurs

                      connaissances, sans hésitation. Je pense que, ça,

                      il n'y a personne qui pourra remettre ça en

                      question. Mais, non seulement on a constaté ça de

                      la prestation des témoins, mais aussi tout au long

                      du processus, vous constatez ou vous avez constaté

                      les nombreuses, évidemment, réponses aux demandes

                      d'engagements qui ont été... demandes de

                      renseignements, pardon, qui ont été offertes. Il y

                      a beaucoup de détails, il y a beaucoup

                      d'informations et le Groupe de travail se sentait,

                      je pense - et c'est ce qui témoignage de la preuve

                      et de l'abondance de la documentation - le besoin

                      de bien expliquer son mécanisme auprès de la Régie.

                              Les témoins ont été ici, ils ont été...

                      qu'on a vus et qu'on a entendus, étaient

                      convaincus, semblaient convaincus et je vous

                      soumets qu'ils étaient convaincants, les témoins du

                      Groupe de travail.

                              Ils défendaient avec sincérité et, en fait,

                      avec parfois beaucoup de vigueur, leur position,

                      mais je pense que c'est honorable. Je pense que

                      c'est honorable. Ce sont des gens qui croient

                      beaucoup au travail accompli au cours de ces
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                      nombreux mois et qui témoigne d'un effort

                      considérable de la part de l'ensemble des membres

                      du Groupe de travail. 

                              Vous avez, oui, eu des représentants du

                      Groupe de travail qui proviennent de Gaz Métro,

                      mais vous avez eu aussi, il y a quelques instants,

                      eu l'occasion d'entendre monsieur Jean-François

                      Blain. Et dans le cadre de... de l'Union des

                      consommateurs, et dans le cadre de ce témoignage-

                      là, on peut comprendre de la satisfaction, de cet

                      intervenant-là, du processus général qui a été...

                      et des résultats qui ont été livrés dans le cadre

                      de ce processus-là. 

                              Alors, je vous ai remis un plan

                      d'argumentation. Je vais passer à travers

                      essentiellement les différents paragraphes de ce

                      plan d'argumentation-là. Parfois, je vous annonce

                      que je vais sauter certains paragraphes ou peut-

                      être j'explique ou je tente de schématiser, par

                      exemple, des indicateurs de performance. La Régie a

                      beaucoup d'informations là-dessus, je vais me

                      permettre peut-être de sauter davantage au niveau

                      du plan d'argumentation. 

                              Essentiellement, ce que nous tenterons de

                      faire au courant des prochaines minutes, c'est
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                      évidemment de circonscrire la compétence de la

                      Régie pour les fins du présent dossier. Évidemment,

                      de prendre en considération ce qui a été dit dans

                      le passé, notamment à la décision D-2010-116 où on

                      faisait... on prenait acte d'un rapport

                      d'évaluation très important dans ce dossier. 

                              Et après ça, on abordera, de façon peut-

                      être plus spécifique, le modèle qui a été retenu et

                      les avantages, évidemment, associés à ça. Et est-ce

                      que ce modèle-là répond aux préoccupations et de la

                      Régie et du Groupe de travail, compte tenu du

                      mécanisme incitatif actuellement en vigueur. Alors,

                      je me lance. 

                              Donc, c'est un processus qui comprend et

                      qui a compris seize (16) rencontres et demie de

                      négociations. Les membres du Groupe de travail sont

                      parvenus à une entente concernant le renouvellement

                      du mécanisme incitatif, à l'amélioration de la

                      performance de Gaz Métro. Selon le Groupe de

                      travail, l'entente est conforme à l'intérêt public

                      ainsi qu'aux directives formulées par la Régie dans

                      sa décision D-2010-116. 

                              La compétence de la Régie concernant la

                      présente demande, elle est définie à l'article 49,

                      quatrième alinéa, de la Loi sur la Régie de
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                      l'énergie qui prévoit et qui stipule, et je cite : 

                                   Lorsqu'elle fixe ou modifie un tarif

                                   de transport d'électricité ou un tarif

                                   de transport, de livraison ou

                                   d'emmagasinage de gaz naturel, la

                                   Régie doit notamment: 

                                   4.   favoriser des mesures ou des

                                   mécanismes incitatifs afin d'améliorer

                                   la performance [...] du distributeur

                                   de gaz naturel [...] 

                      là je paraphrase, mais je porte votre attention

                      sur, évidemment, l'alternative, hein! On peut soit

                      mettre un mécanisme en place, on peut favoriser la

                      mise en place d'un mécanisme ou de mesures. Et vous

                      avez entendu, à cet égard-là, monsieur Audette, au

                      cours des séances qui viennent de se terminer, vous

                      expliquer que, quant au Groupe de travail, en

                      mettant en place un mécanisme qui comprend

                      certaines mesures qui permettent de cibler la

                      performance de Gaz Métro, bien, on répond à cet

                      objectif, selon le Groupe de travail, poursuivi par

                      le législateur en vertu de l'article 49, quatrième

                      alinéa.

                              Maintenant, j'attire votre attention sur

                      les lignes directrices émises par la Régie, donc
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                      par le présent banc dans le cadre de la Phase 1, la

                      Régie écrivait - et ça a été cité par maître

                      Legault dans certaines... en introduction de

                      certaines questions, mais je me permets quand même,

                      en guise d'introduction, d'en faire une lecture,

                      donc et je cite :

                                   La Régie acceptera l'entente décrite

                                   dans le rapport final du Groupe de

                                   travail si elle juge que l'entente,

                                   pour chacun des grands thèmes,

                                   rencontre les conditions suivantes

                      tout d'abord, l'entente est dans l'intérêt public

                      et, deuxièmement, l'entente respecte la Loi sur la

                      Régie de l'énergie, ses règlements et ses décisions

                      relatives à ce dossier. 

                      10 h 41

                              Nous reviendrons plus tard dans

                      l'argumentation sur les grands thèmes en question

                      qui ont été identifiés par la Régie dans sa

                      décision D-2010-116.

                              Maintenant, qu'est-ce qu'on entend par

                      intérêt public? La loi, Monsieur le président, ne

                      définit pas ce qu'est l'intérêt public. Et la

                      jurisprudence de la Régie notamment dans le cadre

                      du mécanisme incitatif, je me souviens je pense je
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                      crois c'est de mémoire la décision D-2000-183 qui a

                      instauré le premier mécanisme incitatif, la Régie a

                      dit « écoutez c'est un rôle qui m'appartient ça »,

                      la Régie doit déterminer ce qui est conforme à

                      l'intérêt public, et ce, on ne va pas remettre ça

                      en question. C'est à vous d'apprécier ce qui est

                      conforme ou pas à l'intérêt public.

                              On va vous amener par contre, je vais vous

                      suggérer peut-être des pistes de réflexion dans le

                      cadre de cet exercice délicat qui est le vôtre pour

                      déterminer si effectivement on a eu une entente qui

                      est dans l'intérêt public dans ce cas-ci.

                              L'article 5 évidemment de la Loi sur la

                      Régie de l'énergie contient des informations qui

                      sont précieuses pour évaluer ce qu'est justement

                      l'examen à faire aux termes de la conciliation. Et

                      je lis l'article 5 :

                                   [...] entre l'intérêt public, la

                                   protection des consommateurs et un

                                   traitement équitable du transporteur

                                   d'électricité et des distributeurs.

                                   Elle favorise la satisfaction des

                                   besoins énergétiques dans une

                                   perspective de développement durable

                                   et d'équité au plan individuel comme
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                                   au plan collectif. 

                      Et là j'enchaîne dans le plan d'argumentation avec

                      un extrait des débats parlementaires, avec

                      évidemment toutes les réserves qu'il faut avoir

                      quand on cite ou on plaide des débats

                      parlementaires, Monsieur le président, mais quand

                      même c'est important de considérer ce qui a été dit

                      au moment de l'adoption de ce paragraphe-là. 

                              Et vous avez une citation du ministre de

                      l'époque des Ressources naturelles qui se prononce

                      sur la valeur ou la portée des dispositions de la

                      Loi et de l'article 5. Et essentiellement cette

                      citation-là je vous ferai grâce de la lire en

                      entier, mais essentiellement ce que le ministre de

                      l'époque vient nous dire « écoutez, dans l'exercice

                      de ses pouvoirs la Régie va tenter de parvenir à un

                      équilibre ». 

                              Il va y avoir des intérêts commerciaux, pas

                      commerciaux, mais économiques, des intérêts

                      environnementaux qui vont parfois se regrouper ou

                      s'affronter devant la Régie de l'énergie et le rôle

                      de la Régie ça sera évidemment de soupeser

                      l'ensemble de ces divers intérêts qui vont être

                      défendus devant elle dans le cadre de l'exercice de

                      ses fonctions.
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                              Au paragraphe 6 donc du plan

                      d'argumentation, je dis dans l'exercice

                      d'appréciation de l'intérêt public qui lui incombe,

                      la Régie doit rechercher l'atteinte d'un équilibre

                      entre divers intérêts, notamment la protection du

                      consommateur, le traitement équitable du

                      Distributeur, la satisfaction des besoins

                      énergétiques dans une perspective de développement

                      durable, la satisfaction des besoins énergétiques

                      dans une perspective d'équité au plan individuel

                      comme au plan collectif.

                              Ce qui nous amène à dire que l'entente qui

                      est intervenue est précisément le fruit d'un

                      exercice qui a permis d'atteindre justement un

                      équilibre entre divers intérêts. Tout à l'heure,

                      monsieur Blain est venu vous dire dans le cadre de

                      son témoignage, j'ai trouvé ça intéressant, il dit

                      « écoutez » lorsqu'il parlait du CASS, du compte

                      d'aide au soutien social, il a spontanément dit

                      « oui bien évidemment nous on est tout à fait pour

                      cette mesure-là et on a été heureux de constater

                      que d'autres intervenants qui peut-être

                      spontanément n'auraient pas, ne pousseraient pas

                      pour une telle mesure - puis on parlait des grands

                      consommateurs de gaz - bien on été d'accord pour
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                      participer à une telle initiative ». Et ça témoigne

                      donc de cette, de ce regroupement de divers

                      intérêts qui a mené vers l'entente qui, dont vous

                      êtes saisi en ce moment. 

                              Un autre élément important à considérer

                      pour déterminer si l'entente est dans l'intérêt

                      public, bien évidemment c'est ce que vous avez

                      écrit dans le passé au paragraphe 13 de la décision

                      D-2010-116, je pense que c'est important d'en faire

                      une lecture puisque vous avez défini un peu

                      l'objet, pas un peu, mais vous avez défini le

                      principal objectif d'un mécanisme incitatif. Et

                      j'ouvre les guillemets :

                                   De façon globale, l'objectif principal

                                   du mécanisme incitatif est d'inciter

                                   le distributeur à être le plus

                                   efficace possible dans ses activités

                                   de distribution, de sorte que son coût

                                   de service soit le plus faible

                                   possible pour un volume donné. Le

                                   mécanisme incitatif devrait

                                   normalement procurer à l'entreprise

                                   réglementée les motivations à se

                                   comporter comme une entreprise qui

                                   opère dans un marché concurrentiel.
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                      Et je termine ici la citation qui se poursuit. En

                      vous disant que justement selon le Groupe de

                      travail le mécanisme incitatif proposé est conforme

                      à cet objectif principal énoncé par la Régie de

                      l'énergie dans sa décision D-2010-110, puisqu'il

                      favorisera des comportements similaires à ceux

                      adoptés dans un marché concurrentiel. C'est-à-dire

                      de contrôler ses dépenses d'exploitation,

                      d'optimiser les capitaux investis, d'offrir le

                      service public à un maximum de clients de manière

                      rentable.

                              Et je me permets de sortir du plan pour

                      vous dire, vous avez entendu au cours et vous avez

                      lu dans les DDR et entendu dans le cadre des

                      témoignages, on a interpellé, nous avons interpellé

                      la notion d'optimum économique.

                              Bien c'est justement ce qui est l'objectif

                      de ce mécanisme, c'est de tendre vers cet optimum

                      économique ce qui ne peut, ce qui peut être

                      difficile à atteindre lorsqu'on est sous un modèle

                      de coût de service.

                              L'entente est également dans l'intérêt

                      public puisqu'elle propose un mécanisme incitatif

                      qui est transparent, qui permettra à la Régie

                      d'identifier des comportements du Distributeur qui
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                      favoriseront la création de valeur.

                              Et là-dessus il y a eu des informations qui

                      ont été données en réponse à des DDD, mais vous

                      avez aussi entendu notamment monsieur Trahan là-

                      dessus. Les intervenants étaient d'avis que les

                      mécanismes, « les intervenants », les membres du

                      Groupe de travail étaient d'avis que les mécanismes

                      de type globaux permettaient difficilement

                      d'identifier les actions et les comportements du

                      Distributeur qui génèrent la bonification et de

                      savoir si les gains obtenus seront durables.

                              Et on a fait une analogie par rapport

                      évidemment au principe de la boîte noire, ça a été

                      dit en DDR, mais ça a été aussi redit devant vous.

                      Alors c'est un gros problème qu'on avait avec le

                      mécanisme actuel qui est dit global.

                      10 h 47

                              L'entente est aussi dans l'intérêt public

                      parce qu'elle favorise la satisfaction des besoins

                      énergétiques dans une perspective de développement

                      durable. Et à cet égard, on vous réfère à l'extrait

                      de la Stratégie énergétique du Québec où le

                      gouvernement encourage la Régie, à encourager, en

                      fait demande à la Régie d'encourager les

                      distributeurs d'énergie à déployer des projets
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                      pilotes innovateurs pour des mesures de soutien

                      d'aide aux ménages à faible revenu.

                              Alors c'est ces différents éléments-là qui,

                      je crois, nous vous soumettons respectueusement,

                      doivent constituer, doivent contribuer à

                      l'évaluation, à l'appréciation de ce qu'est

                      l'intérêt public. Cette entente-là rencontre ces

                      différents paramètres-là.

                              Nous reviendrons peut-être de façon plus

                      spécifique sur les cinq grands thèmes que vous

                      aviez identifiés dans votre décision D-2010-116

                      tout à l'heure pour vérifier si, effectivement, ça

                      a été répondu par le Groupe de travail. Nous vous

                      soumettons d'emblée que c'est le cas.

                              Alors au chapitre 4 du plan

                      d'argumentation, l'entente respecte la Loi sur la

                      Régie de l'énergie, ses règlements et les décisions

                      relatives à ce dossier. Dans le cadre de ce

                      deuxième volet d'analyse, je pense qu'il est

                      important que la Régie considère et se penche à

                      nouveau sur l'évaluation, le processus d'évaluation

                      qui s'est tenu dans le cadre de la phase 1 du

                      présent dossier et le rapport d'évaluation produit

                      par le Groupe de travail le sept (7) janvier deux

                      mille dix (2010) qui comportait des constats que la
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                      Régie se doit de considérer au moment de se pencher

                      sur la proposition qui est déposée devant elle.

                              Premier constat que nous citons au plan

                      d'argumentation, et je cite :

                                   La situation des pertes de

                                   productivité en début d'année de la

                                   cause tarifaire deux mille dix (2010)

                                   a entraîné une crise de confiance, une

                                   critique importante de la microgestion

                                   de Gaz Métro qui a forcé Gaz Métro à

                                   expliquer et à ouvrir ses livres

                                   davantage.

                              Deuxième citation :

                                   Les analyses réalisées dans le cadre

                                   de la phase 1 démontrent qu'une part

                                   importante des gains de productivité

                                   projetés et finalisés, et finalement

                                   réalisés en fin d'année, semblent

                                   provenir d'éléments hors du contrôle

                                   de Gaz Métro.

                      Par exemple, des baisses d'impôt et des variations

                      de taux d'inflation et de changements d'éléments

                      conjoncturels. Exemple : Vente de gaz d'appoint

                      concurrence et le PIB. Fin de la citation.

                              Ce que je trouve évidemment important de
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                      signaler dans ce dossier, dans cette citation-là

                      c'est qu'on semble, les gains, les « gains de

                      productivité projetés et finalement réalisés

                      semblent provenir d'éléments hors du contrôle ».

                      Puis d'ailleurs, c'est ce qui transparaît du

                      rapport d'évaluation, c'est que la fameuse boîte

                      noire on a eu de la difficulté à identifier la

                      provenance de ces gains de productivité-là. Puis en

                      bout de ligne, le constat final c'est est-ce qu'on

                      a vraiment créé de la valeur en vertu de ce

                      mécanisme incitatif?

                              De retour dans le plan d'argumentation, la

                      prochaine station c'est évidemment, et je cite :

                                   La majorité des membres du Groupe de

                                   travail trouvent le mécanisme

                                   complexe.

                      Prochaine citation :

                                   Gaz Métro est d'avis qu'elle ne

                                   bénéficie plus de toute la

                                   simplification reliée au mécanisme et

                                   n'est plus en mesure de générer

                                   suffisamment de nouveaux gains de

                                   productivité structuraux pour

                                   remplacer ceux qui ont été émis.

                      Donc suite à ce rapport d'évaluation, avec des
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                      constats qui, nous vous le soumettons, sont quand

                      même importants, et lorsque vient le temps de

                      déterminer si on doit conserver le modèle actuel ou

                      pas, bien, vous avez émis des directives dans le

                      cadre de la décision D-2010-116.

                              Je me permets ici de signaler que, pour le

                      Groupe de travail, et c'est ce qui transparaît de

                      la présentation de monsieur Trahan en ouverture des

                      audiences, pour répondre à la préoccupation de la

                      Régie formulée au paragraphe 30 de sa décision. Là

                      je suis au paragraphe 15, excusez-moi, je suis au

                      paragraphe 15 du plan d'argumentation où je dis

                      suite au dépôt du rapport d'évaluation, la Régie a

                      rendu sa décision D-2010-116 dans laquelle elle

                      s'est dite préoccupée du constat du Groupe de

                      travail à l'effet qu'il ne pouvait conclure

                      définitivement que le mécanisme en vigueur a

                      favorisé la création de valeur.

                              Pour le Groupe de travail, afin de répondre

                      à cette préoccupation-là de la Régie, à savoir de

                      favoriser la création de valeur, il fallait partir

                      sur de nouvelles bases. Que de partir sur l'ancien

                      modèle qui avait autant de critiques importantes

                      formulées par le rapport d'évaluation, on se devait

                      de travailler sur non seulement de nouvelles bases,
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                      mais de se retrousser les manches et tenter de

                      nouvelles avenues.

                              La Régie a donc formulé ses directives. Au

                      paragraphe 16 du plan d'argumentation nous les

                      résumons. En quelque sorte la Régie nous dit de

                      consacrer des efforts afin de favoriser la

                      simplification du mécanisme et d'alléger

                      significativement le processus réglementaire,

                      s'assurer que l'ensemble des données détaillées

                      soient colligées dès le début de l'application du

                      mécanisme afin d'assurer un suivi efficace,

                      favoriser l'atteinte des gains de productivité

                      récurrents et à long terme et veiller à ce que les

                      gains de productivité soient le résultat de gains

                      réels de productivité dans les activités de

                      distribution.

                              Et au paragraphe 16 du plan

                      d'argumentation, pardon, au paragraphe 17 du plan

                      d'argumentation on retranscrit le paragraphe où

                      vous faites état des cinq grands thèmes qui doivent

                      être abordés par le Groupe de travail dans le cadre

                      de ses négociations. Et vous invitez le Groupe de

                      travail à produire des rapports distincts à cet

                      égard. Nous les reprendrons un peu plus loin.

                              Alors j'enchaîne en disant, écoutez, un peu
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                      ce que je viens de dire. C'est que le Groupe de

                      travail, le constat de départ, la prémisse de base

                      pour le Groupe de travail, sauf un intervenant,

                      c'est de dire le mécanisme actuel ne répond pas à

                      l'intérêt de tous. Ce sont l'ensemble des membres

                      du Groupe de travail, sauf un, qui vous disent on a

                      de la difficulté à entrevoir l'avenir avec ce

                      mécanisme-là puis on ne peut plus composer avec ce

                      mécanisme-là. Et je vous réfère à la présentation

                      de monsieur Trahan.

                      10 h 55 

                      Et l'alternative à cette réalité-là, Messieurs les

                      Régisseurs, Madame la Régisseure, ce n'est

                      certainement pas le coût de service, selon

                      l'ensemble et l'unanimité des intervenants cette

                      fois-ci puisque vous avez entendu hier, en fait...

                      oui, hier, le représentant de la FCEI vous dire

                      « ce n'est pas le coût de... l'option du coût de

                      service n'est pas aussi celle qui devrait être

                      retenue par la Régie ».

                              Donc, partant de là, si le mécanisme pour

                      les membres du Groupe de travail actuels ne fait

                      pas l'affaire et que le coût de service n'est pas

                      l'option à retenir, bien, il fallait travailler sur

                      une entente, sur un nouveau projet de mécanisme que
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                      je décrirai donc au chapitre 5 du plan

                      d'argumentation. Et vous avez l'ensemble des pièces

                      qui composent la preuve au soutien de cette entente

                      que, évidemment, je ne ferai pas lecture. 

                              Au paragraphe 21, donc essentiellement ce

                      qu'on vous dit, c'est que le modèle qui a été

                      élaboré par le Groupe de travail et qu'on vous a

                      proposé, c'est un modèle de coût de service avec

                      bonification ciblée. 

                              Et on vous fait la citation que j'ai lu

                      tout à l'heure et que j'ai donc la chance de ne pas

                      relire dans le cadre de l'argumentation puisque

                      c'est la citation du docteur Lowry, lorsque le

                      docteur Lowry, au paragraphe 21 de l'argumentation,

                      et c'est retranscrit, répondait à maître Legault

                      sur justement le modèle retenu par le Groupe de

                      travail. Cette citation dont j'ai fait lecture dans

                      le cadre du contre-interrogatoire du témoin de la

                      FCEI, je crois, est très importante d'être prise en

                      considération par la Régie.

                              Le docteur Lowry est le seul témoin expert

                      que vous avez entendu. L e docteur Lowry, dans le

                      cadre de son témoignage d'expert, répond - et on

                      vous soumet - à l'ensemble des directives que la

                      Régie a émises à l'attention des témoignages
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                      d'expert, à savoir que c'est un témoin qui est

                      indépendant, il s'est rendu disponible, qu'il a

                      émis des opinions, il a rendu... donc il a répondu

                      à l'ensemble des questions qui ont été formulées

                      par la Régie. Et il a émis une opinion qui se doit

                      d'être considérée. C'est le seul expert en matière

                      de la régulation incitative que vous avez entendu.

                      Essentiellement, cet expert-là vient dire - je vous

                      ferai grâce de la lecture, mais... - que ce modèle-

                      là, ce mécanisme-là témoigne d'un très haut niveau

                      d'expertise au sein du Groupe de travail. 

                              Pour ce qui est de la prise en

                      considération des cinq grands thèmes énoncés dans

                      la décision D-2010-116, tout d'abord, le premier

                      thème que la Régie ciblait pour les fins des

                      négociations, les gains de productivité. 

                              Alors, le mécanisme proposé repose sur un

                      concept de création de valeurs, un concept qui

                      inclut celui de gain de productivité, tel que l'a

                      indiqué monsieur Sylvain Audette. Et il a bien

                      expliqué comment ce concept de gain de productivité

                      a été pris en compte dans le cadre du mécanisme

                      proposé. Et je crois que c'est important de lire la

                      citation en question parce que ça résume bien

                      l'esprit de ce qui a été retenu comme proposition
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                      de la part du Groupe de travail. Monsieur Audette

                      disait : 

                                   Maintenant, vous avez souligné une

                                   possible incongruité entre le texte à

                                   la page Gaz Métro-1, Document 2, page

                                   2. 

                      En fait, c'est que maître Legault avait porté ça à

                      l'attention de monsieur Audette, et le passage,

                      c'était le passage en question de la preuve

                      disait :

                                   Le mécanisme proposé ne retient plus

                                   le concept de gain de productivité. 

                      Monsieur Audette, en expliquant cette incongruité,

                      va dire à la Régie : 

                                   Ce qu'on pourrait suggérer, c'est le

                                   mécanisme proposé ne retient plus

                                   uniquement le concept de gain de

                                   productivité parce que, le concept de

                                   gain de productivité-là, dans certains

                                   indicateurs, par exemple, l'OPEX,

                                   bien, on l'a. Pour créer de la valeur,

                                   nous, on a dit « écoutez, on va

                                   toujours parler de création de

                                   valeurs, mais dans certains

                                   indicateurs, pour créer de la valeur,
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                                   nécessairement il va falloir qu'on

                                   batte le passé »

                      Et ce concept - j'enchaîne avec le plan

                      d'argumentation - et ce concept de création de

                      valeurs prend également compte du développement

                      durable. 

                              L'analyse des indicateurs de performance à

                      posteriori par des vérificateurs externes, c'est un

                      élément très important de l'entente convenue, lors

                      des rapports annuels permettra d'attester de

                      l'évolution de la productivité des activités de

                      distribution dans le temps. 

                              Le Groupe de travail soumet que cette

                      approche est dans l'intérêt public et est conforme

                      à la Loi et aux décisions de la Régie puisqu'elle

                      englobe la notion de gain de productivité, qu'elle

                      permet de mettre en place un mécanisme incitatif

                      qui génère une réelle création de valeurs. 

                              Le deuxième élément important ou, en fait,

                      deuxième thème important que vous vouliez que le

                      Groupe de travail examine : la remise des gains ou

                      des pertes de productivité. Eh! Bien, ce concept de

                      gains ou de pertes de productivité, tel qu'il est

                      conçu dans le cadre du mécanisme actuel, disparaît.

                              Monsieur Trahan nous disait - et je cite -
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                      dans le cadre de son interrogatoire : 

                                   Le rapport sur la remise des gains et 

                                   pertes de productivité, dans ce cas-

                                   ci, la remise des pertes de

                                   productivité disparaît dans le sens 

                                   suivant, qu'il n'y a pas le même lien

                                   avec les trop-perçus, les manques à

                                   gagner, et caetera. 

                      Ici, ce n'est pas à cette importance-là.

                      L'objectif, c'est qu'on fasse le maximum de gains

                      structuraux et conjoncturels année après année

                      durant la période. 

                              Le Groupe de travail soumet que cette

                      approche est dans l'intérêt public et conforme à la

                      Loi et aux décisions de la Régie, notamment en ce

                      qu'elle met l'emphase sur des gains de productivité

                      structuraux et conjoncturels. 

                              Troisième thème important : les trop-perçus

                      et les revenus d'optimisation. Dans le cas de

                      l'entente suggérée et proposée, la totalité des

                      trop-perçus ou des manques à gagner serait remise

                      ou récupéré à la clientèle dans le cadre de la

                      cause tarifaire, suivant la décision de la Régie

                      sur le rapport annuel. 

                              Je vous soumets dans le plan
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                      d'argumentation un extrait des notes

                      sténographiques qui attestent ce que je viens de

                      vous dire à l'instant. Je ne vous en ferai donc pas

                      la lecture.

                              Quant au revenus d'optimisation, le Groupe

                      de travail s'est penché sur la définition d'un

                      indicateur de performance dont le fonctionnement ne

                      devrait pas dépendre de l'aspect prévisionnel. 

                      11 h 01

                      Le Groupe de travail soumet que l'approche suggérée

                      quant aux trop perçus et aux revenus d'optimisation

                      est dans l'intérêt public et qu'il est conforme à

                      la Loi et aux décisions de la Régie notamment à ce

                      qu'elle permet de mettre en place un mécanisme

                      transparent.

                              Quatrième thème, l'efficacité énergétique

                      tel qu'il sera discuté dans quelques instants,

                      l'entente intervenue prévoit des indicateurs de

                      performance spécifiques au développement durable

                      incluant l'efficacité énergétique.

                              Les membres du Groupe de travail soumettent

                      qu'il est dans l'intérêt public que le mécanisme

                      proposé soit muni d'incitatifs encourageant Gaz

                      Métro non seulement à atteindre les objectifs fixés

                      par la stratégie énergétique du Québec, mais à les
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                      dépasser.

                              Finalement concernant la clause relative à

                      la révision pour événements majeurs, c'est comme ça

                      que ça avait été appelé à l'époque, au moment de

                      rendre la décision D-2010-116, bien les membres du

                      Groupe de travail se sont entendus sur le libellé

                      d'une clause de révision pour événement

                      significatifs qui devrait selon le Groupe de

                      travail être plus accessible.

                              Cette clause, indiquait monsieur Trahan en

                      interrogatoire :

                                   a pour objectif d'assurer autant la

                                   Régie, Gaz Métro que les consommateurs

                                   et les groupes environnementaux que le

                                   mécanisme est bien calibré. 

                      Fin de la citation.

                              Le Groupe de travail soumet que cette

                      clause est dans l'intérêt public, et est conforme à

                      la Loi et aux décisions de la Régie, notamment en

                      ce qu'elle devrait constituer un outil de contrôle

                      efficace afin de s'assurer que les orientations du

                      mécanisme incitatif proposé soient respectées.

                              Ici on pourrait faire l'analogie avec des

                      filets, en fait des filets de sécurité. Vous avez

                      dans ce mécanisme-là cette clause-là. Monsieur
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                      Trahan, les témoins ont longuement témoigné là-

                      dessus. Dans l'éventualité où les scénarios les

                      plus sombres qui vous sont suggérés se réalisent,

                      bien vous avez quand même cette clause-là qui est à

                      la disposition des intervenants et de Gaz Métro

                      pour pouvoir saisir la Régie d'une demande pour

                      réviser le mécanisme, le cas échéant.

                              Également, le modèle de mécanisme convenu

                      prend en considération la directive suivante émise

                      par la Régie dans sa décision D-2010-116. Au

                      paragraphe 51 de sa décision D-2010-116, où la

                      Régie, je paraphrase, invite les membres du Groupe

                      de travail à s'assurer de mettre en place, de

                      rendre disponible l'ensemble des données détaillées

                      qu'elles soient colligées dès le début de

                      l'application du mécanisme afin de pouvoir en

                      assurer un suivi efficace.

                              Or, le mécanisme proposé permettra un suivi

                      efficace puisque la performance de Gaz Métro sera

                      évaluée avec des données réelles, rendues

                      disponibles dans le cadre du rapport annuel.

                              Monsieur Trahan en témoignage nous a dit je

                      pense la citation est assez percutante et répond je

                      pense exactement à cette préoccupation de la

                      Régie :
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                                   L'objectif de ce mécanisme c'est le

                                   réel. Les tarifs réels, avec les coûts

                                   réels, avec les volumes réels et des

                                   gains de productivité, la création de

                                   valeurs réelles, [c'est] l'objectif de

                                   ce mécanisme.

                              Par ailleurs, le traitement réglementaire

                      proposé ne privera aucunement les intervenants et

                      la Régie des informations nécessaires au suivi des

                      actions de Gaz Métro.

                              Également, le modèle de mécanisme retenu

                      par le Groupe de travail permettra aux

                      gestionnaires de l'entreprise d'appliquer plus

                      facilement le mécanisme et de poser des actions

                      concrètes qui permettent de créer de la valeur. 

                              Et vous avez une citation du témoignage du

                      docteur Lowry quand il disait que ce genre

                      d'indicateur bien ciblé : « (...) It gets the

                      managers focuses on those things ».

                              Et monsieur Trahan nous disait dans son

                      témoignage : « Il faut que les gestionnaires soient

                      capables de toucher, entre guillemets, le

                      mécanisme ».

                              C'est ça l'objectif et ce résultat-là et

                      cette accessibilité-là du mécanisme pour les
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                      gestionnaires afin de bien contrôler les actions

                      qu'ils posent au quotidien et qui créent de la

                      valeur. 

                              Bien on vous soumet que c'est dans

                      l'intérêt public et que ça devrait amener le

                      Distributeur à améliorer sa performance au bénéfice

                      de tous.

                              J'ai ajouté une rubrique concernant le

                      mécanisme proposé et le risque de l'actionnaire. Au

                      cours des audiences, les témoins du Groupe de

                      travail ont été questionnés relativement aux

                      risques que supportent respectivement les clients

                      et l'actionnaire en fonction du mécanisme incitatif

                      actuel et le nouveau modèle proposé.

                              Plus exactement, les discussions ont porté

                      sur le risque lié aux prévisions, manque à gagner

                      et trop perçu. À cet égard, il y a lieu de

                      souligner en fonction, il y a lieu de souligner ce

                      qui suit, en fonction du mécanisme en vigueur

                      actuellement l'actionnaire a supporté que très peu

                      de risques à court terme. 

                              Il y a eu de grands trop perçus et aucun

                      manque à gagner d'ampleur équivalent. Sous le

                      mécanisme proposé, Gaz Métro remettra cent pour

                      cent (100 %) des trop perçus aux clients alors
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                      qu'il en conserve vingt-cinq pour cent (25 %) en

                      vertu du mécanisme actuel.

                              Le mécanisme actuel permet une bonification

                      de trois cent cinquante (350) points de base, ce

                      qui ne serait pas possible en vertu du mécanisme

                      proposé.

                              En vertu du mécanisme actuel, les clients

                      supportent le risque associé à l'établissement du

                      revenu requis aux fins de la fixation des tarifs.

                      Dans sa décision D-2009-156, la Régie a d'ailleurs

                      conclu que par conséquent le mécanisme actuel

                      n'augmentait pas le risque de l'actionnaire. 

                              La Régie écrivait dans sa décision et je

                      cite :

                                   La Régie ne juge pas que le risque de

                                   l'entreprise s'est accru de façon

                                   significative en raison de

                                   l'instauration du mécanisme.

                      Fin de la citation.

                              Le Groupe de travail soumet donc que le

                      risque que doit supporter l'actionnaire en vertu du

                      mécanisme actuel et du mécanisme proposé est

                      équivalent. 

                              Alors brièvement sur les indicateurs

                      économiques puisque c'est un, comme je le disais
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                      d'entrée de jeu, un modèle sur le coût de service

                      avec des indicateurs ciblés.

                              Le premier groupe de ces indicateurs se

                      sont les indicateurs économiques de distribution.

                      La mise en place de ces indicateurs répond aux

                      directives formulées par la Régie dans sa décision

                      D-2010-116 où elle écrivait au paragraphe 30 :

                                   La Régie prend acte du fait que le

                                   Groupe de travail ne puisse, à la

                                   suite de son analyse, conclure

                                   définitivement que le Mécanisme a

                                   favorisé la création de valeur. La

                                   Régie est préoccupée par ce constat et

                                   encourage le Groupe de travail à

                                   développer des indicateurs qui

                                   permettraient d'attester de

                                   l'évolution de la productivité des

                                   activités de distribution de Gaz Métro

                                   dans le temps. 

                      11 h 8

                      Prochaine citation :

                                   [...] la Régie considère qu'il importe

                                   que les gains de productivité,

                                   identifiés en début d'année et

                                   partagés, par la suite, entre les
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                                   consommateurs et l'actionnaire, soient

                                   le résultat de gains réels de

                                   productivité dans les activités de

                                   distribution [...].

                      Les indicateurs économiques de distribution visent

                      à créer de la valeur en encourageant Gaz Métro à

                      poser des actions concrètes qui mèneront à la

                      réduction de tarifs de la clientèle de Gaz Métro.

                      Pour ce faire, nous avons élaboré, ou enfin plutôt

                      le Groupe de travail a élaboré différents

                      indicateurs. 

                              Le premier étant le contrôle des dépenses

                      d'exploitation. Cet indicateur calcule la création

                      de valeur générée par la réduction des dépenses

                      d'exploitation. L'indicateur proposé détermine la

                      création de valeur en fonction d'une cible plafond

                      des dépenses d'exploitation par client. Et vous

                      avez eu un débat devant vous, vous avez entendu la

                      FCEI vous suggérer que l'utilisation des coûts

                      marginaux devrait être préférable au coût moyen. 

                              Et je vous réfère à cet effet-là au

                      témoignage de monsieur Trahan du huit (8) février à

                      la page 58 des notes sténographiques où monsieur

                      Trahan explique bien l'importance de prendre en...

                      en fait, l'importance, l'impact important qu'aurait
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                      l'utilisation des coûts marginaux lorsqu'il

                      utilisait, par exemple, le tableau que nous avions

                      ici en salle d'audience. Et monsieur Trahan a

                      conclu de ça que, dans les coûts marginaux, si on

                      ne faisait qu'utiliser les coûts marginaux, bien,

                      il y aurait une partie importante de coûts qui ne

                      serait pas considérée dans le calcul.

                              Le docteur Lowry, pour ce qui est de

                      l'utilisation de la notion de dépenses

                      d'exploitation par client, le docteur Lowry a

                      souligné en audience l'importance du nombre de

                      clients concernant les coûts d'exploitation. Je

                      cite la citation qui est reproduite à la page 47

                      des notes sténographiques :

                                   Remember that Gaz Métro has proposed a

                                   cost per customer cap on their O&M

                                   expenses, so did our research suggest

                                   that there was another important

                                   output driver other than the numbers

                                   of customers? And actually no, what

                                   this research shows is that the number

                                   of customers was the only

                                   statistically significant output that

                                   affected cost.

                      Fin de la citation. Je vais sauter les paragraphes
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                      34 et 35, 36 du plan d'argumentation. Seulement

                      porter à votre attention que le facteur X retenu

                      par le Groupe de travail se retrouve à l'intérieur

                      de l'échelle retenue, la braquette suggérée par le

                      docteur Lowry. 

                              Vous avez entendu aujourd'hui en contre-

                      interrogatoire monsieur Gosselin suggérer que le

                      docteur Lowry aurait peut-être considérer

                      différemment le facteur X s'il avait analysé

                      l'ensemble de l'entente qui est intervenue au sein

                      du Groupe de travail. À cet égard, je porte à votre

                      attention que ce n'est pas les conclusions, en fait

                      ce n'est pas la conclusion à laquelle il en vient

                      lorsqu'on le questionne à cet égard-là dans le

                      cadre de l'audience du vingt-quatre (24) novembre

                      deux mille onze (2011). 

                              Et je porte votre attention plus

                      spécifiquement aux pages 68 et 69 des notes

                      sténographiques où le docteur Lowry en vient plutôt

                      à la conclusion que, prenant en considération

                      l'ensemble des paramètres de l'entente, il en

                      serait venu probablement à un facteur X moindre.

                      Alors que monsieur Gosselin, lui, nous suggère

                      l'utilisation d'un facteur X de un point neuf pour

                      cent (1,9 %).
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                              Au paragraphe 37 du plan d'argumentation.

                      La bonification associé à la création de valeur

                      générée par le contrôle des dépenses d'exploitation

                      sera partagée à parts égales entre Gaz Métro et la

                      clientèle. Deuxième indicateur de performance,

                      contrôle des dépenses de capital. Le Groupe de

                      travail a mis sur pied un indicateur basé sur le

                      contrôle des dépenses d'amortissement compte tenu

                      de l'importance de ce type de dépenses dans le coût

                      de service de Gaz Métro. Et vous avez une citation

                      d'une réponse à une DDR où on fait mention de

                      l'importance de ces coûts dans le coût de service

                      de Gaz Métro, d'où l'importance de dessiner un

                      indicateur de performance qui amène Gaz Métro à

                      porter des actions spécifiques sous ce chapitre.

                              L'indicateur proposé calcule la création de

                      valeur en fonction d'une cible plafond des dépenses

                      d'amortissement par client. Vous avez eu plusieurs

                      questions qui ont été formulées adressées au panel

                      du Groupe de travail. Est-ce qu'on ne devrait pas

                      plus... Enfin, les questions qui les ont amenés à

                      justifier l'utilisation de la donnée

                      d'amortissement plutôt que les additions à la base

                      de tarification. 

                              Alors, la preuve est assez claire. Nous
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                      vous soumettons la pièce B-44 et le témoignage de

                      Jean-Benoît Trahan du neuf (9) février à la page 12

                      des notes sténographiques. Ce que ça démontre,

                      c'est que la donnée de l'amortissement est beaucoup

                      plus stable dans le temps. Et nous vous suggérons,

                      d'utiliser un tel paramètre, il est préférable pour

                      permettre de déterminer les plafonds des dépenses,

                      et donc le contrôle des dépenses en capitaux. Je

                      saute les paragraphes 40 et 41. 

                              La bonification associée à la création de

                      valeur générée par le contrôle des dépenses

                      d'exploitation sera partagée à parts égales entre

                      les clients et Gaz Métro. Par ailleurs, en

                      établissant une limite de bonification d'un million

                      de dollars pour cet indicateur, le Groupe de

                      travail s'est assuré de favoriser le maintien des

                      dépenses nécessaires à l'amélioration du réseau et

                      à la sécurité.

                              Et docteur Lowry, dans le cadre de son

                      interrogatoire du vingt-quatre (24) novembre, nous

                      disait :

                                   Of course containing costs isn't the

                                   only thing that's are important and

                                   when it comes to a gas distributor,

                                   the most important thing you would
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                                   worry about is safety.

                      C'est justement ayant ça à l'esprit que le Groupe

                      de travail s'est assuré qu'un incitatif sur la base

                      du contrôle des coûts en capitaux et des dépenses

                      d'amortissement ne viennent pas interférer dans la

                      volonté, la nécessité d'apporter des

                      investissements nécessaires pour les fins de la

                      sécurité du réseau.

                              Concernant la rentabilité du développement

                      résidentiel et commercial. En proposant un

                      indicateur relatif au développement rentable des

                      marchés, résidentiel et commercial, le Groupe de

                      travail vise deux objectifs de création de valeur :

                      inciter Gaz Métro à assumer pleinement son rôle de

                      service public en permettant à un plus grand nombre

                      de clients d'avoir accès au gaz naturel; et générer

                      des baisses de tarifs pour la clientèle de Gaz

                      Métro.

                      (11 h 14)

                      L'indicateur proposé calcule la création de valeur

                      en fonction de la contribution tarifaire provenant

                      des développements de marché résidentiel.

                              À cet égard, ce qui apparaît de la position

                      de la FCEI, et on vous le soumet avec tout respect,

                      c'est on semble avoir une certaine réticence aux
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                      investissements. Donc il faut, quand on pose des

                      questions à la FCEI là-dessus, est-ce que ce n'est

                      pas nécessaire dans le cadre du service public

                      qu'est le rôle du service public que Gaz Métro doit

                      accomplir d'investir pour permettre un

                      développement du réseau. Et à cet égard, le Groupe

                      de travail a longuement débattu des pour et des

                      contre pour la mise en place d'un indicateur de

                      développement des marchés et des investissements

                      qui y sont associés. Et il y a unanimité, bien

                      enfin unanimité, les membres du Groupe de travail

                      signataires de l'entente sont d'avis qu'il est

                      important d'amener le Distributeur à favoriser un

                      développement durable de son réseau.

                              Je mets de côté les paragraphes 46 et 47 du

                      plan d'argumentation qui parlent davantage de la

                      répartition des bonifications. Cible : le grand

                      client. Le Groupe de travail est d'avis qu'il est

                      dans l'intérêt de tous les clients que Gaz Métro

                      soit incitée à optimiser l'utilisation du gaz

                      naturel auprès des grands clients, soit en

                      maintenant la clientèle, en procédant à des ajouts

                      de charges ou en allant chercher de nouveaux

                      clients afin de réduire les tarifs, de réduire

                      l'utilisation d'énergies plus polluantes.
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                      L'indicateur proposé calcule la création de valeur

                      découlant des revenus globaux de distribution

                      provenant des grands clients.

                              J'enchaîne avec l'évaluation conjointe des

                      indicateurs économiques de distribution et des

                      révisions. Au paragraphe 51 du plan

                      d'argumentation. Comme indiqué précédemment, la

                      mise en place des indicateurs économiques de

                      distribution vise notamment à créer de la valeur

                      sous la forme de réduction de tarifs.

                              Et on a été surpris un peu d'entendre ce

                      matin monsieur Gosselin nous dire qu'il n'y avait

                      pas réellement de création de valeur dans ce

                      mécanisme-là liée au fait que ça pouvait, que ça

                      pouvait entraîner des baisses tarifaires. Parce que

                      vous avez des indicateurs qui sont contrôlés, où la

                      bonification est contrôlée justement en fonction

                      des baisses tarifaires qui pourront être accordées

                      aux clients d'année en année. Et c'est ce que ça

                      dit le paragraphe 52 du plan d'argumentation.

                                   Ainsi, la bonification totale liée aux

                                   indicateurs économiques de

                                   distribution sera limitée en fonction

                                   de la variation des tarifs. 

                      Et cette clause-là est une clause de protection des
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                      consommateurs, comme l'indiquait monsieur Trahan

                      dans sa présentation, la pièce B-42. C'est bien

                      l'expression qui a été employée. L'esprit derrière

                      ça c'est de s'assurer d'une protection des

                      consommateurs pour que la bonification se fasse

                      certainement, mais dans un objectif de création de

                      valeur pour l'ensemble des clients de Gaz Métro via

                      des baisses tarifaires.

                              Donc la bonification maximale de six

                      millions (6 M$) sera accordée si les tarifs moyens

                      augmentent plus rapidement que l'IPC du Québec, une

                      bonification maximale de dix millions (10 M$) si

                      les tarifs moyens augmentent de manière égale ou

                      inférieure à l'IPC Québec, une bonification

                      maximale de quatorze millions de dollars (14 M$) si

                      les tarifs moyens diminuent.

                              Là-dessus le quatorze millions de dollars

                      (14 M$) on a questionné beaucoup les membres du

                      panel sur, bon, évidemment la récurrence d'une

                      telle... une telle atteinte d'une bonification de

                      quatorze millions de dollars (14 M$). Je pense

                      qu'il faut retenir de la preuve et des témoignages

                      que le Groupe de travail n'anticipe pas que

                      l'atteinte de ce plafond de bonification-là soit

                      fréquent. À tout événement, on vous soumet que si
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                      ça devait être le cas d'atteindre un tel plafond de

                      bonification c'est que le corollaire à ça c'est

                      qu'il y aura eu, ça aura généré des baisses

                      tarifaires importantes pour les clients. Et ça

                      c'est une bonne chose. C'est de la création de

                      valeur réelle.

                              Ensuite en cas de sur- ou sous-bonification

                      liée aux indicateurs économiques de distribution,

                      le mécanisme incitatif devrait être calibré et

                      approuvé par la Régie avant le rapport annuel

                      subséquent. Alors ici, cette clause de sur- ou

                      sous-bonification c'est un filet de sécurité

                      additionnel qui s'ajoute à la clause pour

                      événements significatifs que comprend l'entente

                      intervenue dans le Groupe de travail.

                              Concernant les indicateurs reliés à

                      l'optimisation des outils d'approvisionnement, vous

                      avez au plan d'argumentation les citations

                      correspondantes à la décision D-2010-116.

                      Essentiellement, la deuxième citation :

                                   La Régie considère qu'un nouvel

                                   incitatif devrait être envisagé pour

                                   optimiser en début d'année les outils

                                   de transport et d'équilibrage en

                                   fonction du coût global de la
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                                   fourniture de transport et

                                   d'équilibrage.

                      Fin de la citation.

                              À cet égard, le vingt et un (21) septembre

                      deux mille onze (2011), la Régie autorisait la

                      demande du Groupe de travail de tenir au cours de

                      l'automne deux mille onze (2011) trois rencontres

                      techniques visant à définir un indicateur de

                      création de valeur lié à l'optimisation des outils

                      d'approvisionnement.

                              En audience, les témoins du Groupe de

                      travail ont confirmé qu'un projet était en cours de

                      rédaction à l'heure actuelle en vue d'un dépôt par

                      Gaz Métro au cours des prochains mois. Par

                      ailleurs, d'ici à ce qu'un tel indicateur relatif

                      aux coûts annuels de transport et d'équilibrage

                      soit approuvé par la Régie, le Groupe de travail

                      croit qu'il est important que Gaz Métro soit

                      incitée à réaliser des transactions d'optimisation,

                      financières et opérationnelles, puisqu'elles

                      profitent directement à la clientèle par le biais

                      de la baisse tarifaire.

                              Les indicateurs reliés à l'amélioration et

                      l'efficacité énergétique, donc plus exactement le

                      PGEÉ. Le Groupe de travail est d'avis que
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                      l'efficacité énergétique crée de la valeur pour la

                      clientèle, notamment en ce qu'elle permet de

                      réduire leur facture énergétique, mais également

                      pour la société en général au point de vue

                      environnemental. Le nouveau mécanisme doit inciter

                      Gaz Métro à poursuivre ses efforts afin de

                      favoriser l'implantation des mesures d'efficacité

                      énergétique.

                              Dans sa décision D-2010-116, la Régie

                      indiquait qu'il était nécessaire d'actualiser le

                      montant de vingt-quatre millions de mètres cubes

                      (24 M)m(3) du PGEÉ en fonction des objectifs

                      réalisés par la Stratégie énergétique du Québec. Le

                      Groupe de travail a donc ajusté à la hausse

                      l'objectif annuel d'économie d'énergie en lien avec

                      les objectifs de la Stratégie énergétique du Québec

                      en établissant à vingt-huit millions de mètres

                      cubes (28 M)m(3) le seuil à partir duquel Gaz Métro

                      pourra toucher une première bonification de cinq

                      cent mille dollars (500 000 $) et a trente-deux

                      millions de mètres cubes (32 M m3), le seuil

                      permettant une bonification supplémentaire de cinq

                      cent mille dollars (500 000 $). 

                      11 h 20 

                      Ainsi, le Groupe de travail respecte la décision de
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                      la Régie en fixant... qui fixait, à un million de

                      dollars (1 M$), la bonification, en lien avec

                      l'atteinte des objectifs de la stratégie

                      énergétique du Québec.

                              Par contre, le Groupe de travail croit

                      qu'il est important d'encourager Gaz Métro à

                      dépasser les objectifs de la stratégie énergétique

                      du Québec et propose que le mécanisme soit muni

                      d'un incitatif supplémentaire consistant à

                      conserver douze pour cent (12 %) de la valeur du

                      TCTR par mètre cube économisé appliqué au volume

                      excédentaire de trente-deux millions de mètres

                      cubes (32 M m3). 

                              La bonification associée... cumulative,

                      associée à l'indicateur d'amélioration de

                      l'efficacité énergétique, le PGEÉ, et à

                      l'indicateur associé à l'injection de biométhane -

                      qu'on discutera plus loin - seront plafonnés à deux

                      millions de dollars (2 M$) afin d'éviter que ces

                      indicateurs créent un incitatif disproportionné par

                      rapport aux incitatifs générés par les économies

                      des indicateurs économiques de distribution. 

                              Alors, le Groupe de travail s'est assuré,

                      évidemment, d'établir un lien entre les différents

                      indicateurs qui composent le mécanisme incitatif.
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                      Pour reprendre une expression qui a été beaucoup

                      employée devant vous, c'est une approche dite

                      holistique. On s'est assuré que les indicateurs

                      environnementaux n'impactent pas trop les

                      indicateurs économiques en distribution et, ça, ça

                      en est un exemple. 

                              Les indicateurs reliés à la réduction des

                      émissions à effet de serre. Le Groupe de travail

                      est d'avis que la réduction des émissions de gaz à

                      effet de serre crée une valeur environnementale

                      profitable pour la société en général, mais

                      également une valeur économique pour Gaz Métro et

                      sa clientèle. Ainsi, tout revenu susceptible d'être

                      généré par les efforts consentis par Gaz Métro afin

                      de réduire l'émission des gaz à effet de serre,

                      notamment en application du règlement concernant le

                      système d'échange et des droits d'émissions de gaz

                      à effet de serre seront partagés à part égale entre

                      Gaz Métro et la clientèle. 

                              Les membres du Groupe de travail se sont

                      toutefois entendus pour que de tels revenus servent

                      d'abord à compenser la clientèle pour les coûts

                      associés à l'acquisition et aux ventes des droits

                      d'émission en vertu de ce même règlement. 

                              Le Groupe de travail propose également
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                      d'apporter des modifications au compte d'aide à la

                      substitution d'énergies plus polluantes, le CASEP,

                      afin de privilégier les efforts déployés par Gaz

                      Métro à l'égard de la réduction des gaz à effet de

                      serre, soit d'augmenter le budget total du CASEP à

                      deux millions de dollars (2 M$), de rendre le CASEP

                      accessible aux projets de plus de un point cinq

                      million de dollars (1,5 M$).

                              En ce qui a trait au biométhane,

                      l'indicateur relié à l'injection du biométhane,

                      puisque le biométhane est considéré par le Groupe

                      de travail carboneutre, il est d'avis que le

                      mécanisme doit inciter Gaz Métro à maximiser

                      l'injection de biométhane dans son réseau. 

                              L'indicateur établit la bonification

                      pouvant être touchée par Gaz Métro à trois cents

                      par mètre cube (3 ¢/m3) de biométhane injecté au-

                      delà d'un seuil annuel de volume injecté calculé à

                      partir d'une moyenne mobile de trois ans, les trois

                      dernières années. 

                              Tel qu'indiqué précédemment, la

                      bonification cumulative de l'indicateur du PGEÉ, de

                      l'efficacité énergétique et de l'indicateur associé

                      à l'injection du biométhane sera toutefois

                      plafonnée à deux millions de dollars (2 M$).
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                              Quant au compte d'aide au soutien social,

                      je me limiterai à vous dire qu'il s'agit d'une

                      préoccupation spécifique du législateur ou plutôt

                      du gouvernement, dans le cadre de la stratégie

                      énergétique deux mille six (2006), deux mille

                      quinze (2015). 

                              Vous avez entendu à cet égard monsieur

                      Jean-François Blain tout à l'heure vous expliquer

                      toute l'importance qu'une telle mesure peut avoir

                      pour un pan important de la clientèle de Gaz Métro.

                      Alors, c'est une mesure concrète qui vise à aider

                      cette clientèle-là. Et je pense qu'il faut se

                      réjouir d'une telle initiative. À tout le moins,

                      qu'il y ait un consensus au sein du Groupe de

                      travail là-dessus. Il n'y a pas de dissidence. Et

                      donc, on invite la Régie à considérer cette mesure-

                      là, cette mesure importante et à l'approuver, le

                      cas échéant, dans le cadre du présent dossier. 

                              La clause pour révision pour événement

                      significatif, j'en ai déjà quand même abordé

                      précédemment quand je faisais mention des trois

                      thèmes... plutôt les cinq thèmes importants que la

                      Régie désirait que le Groupe de travail aborde dans

                      le cadre de ses renégociations. Je ne vais pas les

                      reprendre systématiquement les différents
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                      paragraphes du plan d'argumentation, sinon que,

                      évidemment, cette clause-là, elle a été rédigée de

                      manière à ce que les objectifs poursuivis par le

                      mécanisme soient toujours respectés dans

                      l'application du mécanisme. 

                              Alors, s'il devait y avoir des situations

                      où ces objectifs-là pouvaient être mis en péril,

                      bien, c'est une clause qui permettra aux

                      intervenants ou à Gaz Métro de saisir la Régie en

                      démontrant le bien-fondé de leur demande, de façon

                      préliminaire, que le mécanisme se devrait d'être

                      renégocié ou rediscuté, les paramètres du mécanisme

                      devraient être rediscutés. 

                              Brièvement, quant aux indices de qualité de

                      service, le Groupe de travail est d'avis que

                      l'incitatif à créer de la valeur et à toucher une

                      bonification correspondante ne doit pas se faire au

                      dépend de la qualité du service. Ainsi, le

                      versement de la bonification se fera de manière

                      proportionnelle au pourcentage de réalisation

                      globale des indices de qualité de service, avec un

                      seuil de quatre-vingt-cinq pour cent (85 %). Le

                      Groupe de travail propose que quelques

                      modifications ou ajouts et retraits aux indices de

                      qualité de service en vigueur actuellement. 
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                              Quant au mode de traitement réglementaire,

                      la décision D-2010-115 énonçait certains constats

                      sur l'état du processus réglementaire en vigueur

                      sou le mécanisme actuellement en vigueur. 

                              La Régie écrivait, je suis à la deuxième

                      citation dans le plan d'argumentation, où c'est

                      inscrit en gras...

                      11 h 26

                                   Elle juge que des efforts devront être

                                   consacrés par le Groupe de travail

                                   lors de la négociation du Mécanisme

                                   afin de favoriser la simplification de

                                   ce dernier et d'alléger de manière

                                   significative le processus

                                   réglementaire.

                      Évidemment, vous l'avez entendu dans le cadre des

                      audiences, le processus réglementaire, c'est

                      tributaire et ça dépend de la contribution de tous.

                      Et les membres du Groupe de travail sont convaincus

                      qu'on peut parvenir à un allégement réglementaire

                      sur la base de ce qui a été proposé dans cette

                      entente-là, à savoir: 

                              - les rencontres techniques seront

                      privilégiées tant au niveau de la cause tarifaire

                      qu'au niveau du rapport annuel;
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                              - la cause tarifaire ne contiendrait pas de

                      pièces propres au mécanisme actuel (c'est-à-dire

                      les revenus plafonds, le partage des biens de

                      productivité et les facteurs exogènes et les

                      exclusions). Il faut prendre en considération que

                      ces pièces-là étaient justement les pièces peut-

                      être les plus -permettez-moi l'expression entre

                      guillemets- litigieuses ou qui généraient le plus

                      de discussions dans le cadre des causes tarifaires.

                      Et ce sont des pièces qui étaient complexes. Donc,

                      on mettrait de côté de telles pièces compte tenu

                      évidemment du modèle de mécanisme qui est proposé.

                              - certains dossiers, tels que ceux portant

                      sur les sujets énoncés à l'article 32 de la Loi,

                      pourront être traités distinctement de la cause

                      tarifaire, permettant l'application des tarifs au

                      premier (1er) octobre;

                              - le recours au processus d'entente

                      négociée ne serait plus requis, quoique possible.

                      C'est une possibilité si on considère qu'un dossier

                      se prête à ça, bien, ce sera possible de le faire,

                      mais ça ne serait plus requis en vertu du

                      traitement réglementaire proposé et intervenu dans

                      le cadre de la présente entente. 

                              - Ce qui est très important et qui risque
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                      d'alléger de façon significative le traitement

                      réglementaire, c'est les firmes de vérification

                      externes qui examineront les données utilisées dans

                      le cadre de l'application du mécanisme proposé, en

                      allégeant ainsi, nous croyons, les discussions

                      relatives aux données sur lesquelles reposent la

                      bonification.

                              Par ailleurs, le Groupe de travail est

                      d'avis que cet allégement du traitement

                      réglementaire ne privera en rien les intervenants

                      et la Régie des données et des informations

                      nécessaires au suivi des actions de Gaz Métro. Et

                      ensuite, évidemment, si la Régie devait être en

                      accord et approuver la proposition du Groupe de

                      travail quant au traitement réglementaire, il

                      faudra apporter quelques ajustements au Guide de

                      dépôt de Gaz Métro en vigueur au vingt-cinq (25)

                      octobre deux mille dix (2010).

                              Au niveau du terme et du renouvellement, la

                      Régie avait donné des... du mécanisme incitatif, la

                      Régie avait donné des directives spécifiques au

                      Groupe de travail à cet égard. Dans sa décision

                      D-2010-116, elle demande au Groupe de travail,

                      j'ouvre les guillemets :

                                   Elle demande au Groupe de travail de
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                                   considérer que l'application d'un

                                   nouveau mécanisme incitatif ne puisse

                                   se faire qu'à partir de la cinquième

                                   année, plutôt qu'à la quatrième année,

                                   comme c'est le cas dans le mécanisme

                                   actuel. Ainsi, le prochain mécanisme

                                   incitatif devrait prévoir la

                                   possibilité de débuter l'évaluation

                                   après la troisième année complète,

                                   mais l'application du nouveau

                                   mécanisme incitatif ne pourra se faire

                                   qu'à partir du début de la cinquième

                                   année du mécanisme incitatif alors en

                                   application.

                      Et on demande au Groupe de travail « que

                      l'évaluation du prochain mécanisme incitatif soit

                      confié à une tierce partie » tel qu'il appert de

                      l'entente intervenue. Nous vous soumettons que

                      l'ensemble des directives de la Régie émis dans ces

                      deux extraits de la décision D-2010-116 ont été

                      respectées dans leur intégralité.

                              Toujours dans la décision D-2010-116, vous

                      avez invité le Groupe de travail à convenir d'un

                      plan de dissolution du FEÉ. À cet égard, nous

                      portons votre attention essentiellement à la
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                      proposition du Groupe de travail qui se retrouve en

                      annexe 2 de l'entente, c'est-à-dire la pièce B-25

                      (Gaz Métro-1, Document 2).

                              Donc, en conclusion, évidemment, dans le

                      plan d'argumentation, nous reproduisons les

                      différentes conclusions qui sont encore actives, si

                      je peux me permettre l'expression, puisque vous

                      avez déjà répondu à deux des cinq conclusions qui

                      étaient recherchées en accordant ou en autorisant

                      la tenue des rencontres techniques sur les outils

                      d'approvisionnement.

                              En guise de conclusion là où nous aimerions

                      attirer l'attention de la Régie, c'est évidemment

                      que cette entente-là regroupe des grands

                      consommateurs de gaz. Vous avez des groupes qui

                      représentent de petits consommateurs résidentiels,

                      des groupes environnementaux et des municipalités.

                      C'est une entente qui regroupe donc des gens qui,

                      parfois, et peut-être même, je pourrais dire,

                      souvent, ont des points de vue différents.

                              Par contre, ces gens-là qui ont des points

                      de vue différents parfois lorsqu'ils se présentent

                      devant vous, vous disent tous d'une même voix de

                      donner une occasion, donner... en fait ce qu'on

                      vous demande, c'est de nous donner l'occasion de
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                      mettre en oeuvre le fruit des réflexions qui ont

                      été tenues pendant seize (16) rencontres et demie

                      de négociations.

                              Donnez-nous l'occasion de mettre en oeuvre

                      un mécanisme incitatif qui a été qualifié quand

                      même d'admirable par un expert en réglementation

                      incitative. Ça, je pense que c'est important que

                      vous le preniez en considération dans le cadre de

                      la décision à intervenir dans ce dossier-là. 

                              Et aussi que c'est important de prendre en

                      considération que tous ces gens-là qui vont vivre,

                      le distributeur, mais aussi les intervenants, avec

                      le mécanisme qu'on va mettre en place pour les

                      prochaines années, tous ces gens-là vous disent, on

                      préfère ne pas avoir à composer avec un mécanisme

                      tel qu'il est dessiné à l'heure actuelle compte

                      tenu des grandes failles de ce mécanisme-là.

                              Et c'est ce qui m'amène à vous dire, la

                      FCEI dans sa présentation, elle préconisait la

                      stabilité réglementaire. Elle dit, on va faire des

                      pistes de solutions qui consistent à ajuster le

                      mécanisme actuel. Et on en tire comme argument que

                      ça favorise la stabilité réglementaire. Mais le

                      Groupe de travail, lui, plutôt, ce pourquoi il

                      opte, c'est pour l'évolution réglementaire.
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                      11 h 34

                              Il y a une situation au point de vue

                      réglementaire avec le mécanisme actuel qu'il n'est

                      pas préférable de maintenir. Les constats au niveau

                      du rapport d'évaluation sont sévères et l'on se

                      doit d'apporter des remèdes à ça. Et pour ce faire

                      le Groupe de travail s'est retroussé les manches et

                      on est parvenu à une entente qui est

                      significativement améliorée, un mécanisme qui est

                      significativement amélioré par rapport à ce qui

                      existe actuellement.

                              Et qu'un expert en réglementation

                      incitative a qualifié dans de bons termes. Donc on

                      opte pour l'évolution réglementaire plutôt que de

                      la stabilité réglementaire. Je crois que c'est une

                      bonne chose.

                              Alors pour tous ces motifs, nous invitons à

                      la Régie à approuver l'entente intervenue au sein

                      du Groupe de travail.

                              Le tout soumis avec respect. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sigouin-Plasse. Maître Sarrault pour

                      l'Association des consommateurs industriels du gaz.

                      PLAIDOIRIE PAR Me GUY SARRAULT : 

                      Alors bonjour, Monsieur le président, Madame la
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                      régisseure, Monsieur le régisseur. Comme vous le

                      savez l'ACIG a été un membre très actif du Groupe

                      de travail non seulement sur la renégociation de

                      l'entente incitative, mais aussi sur l'évaluation

                      de la précédente. Depuis plusieurs années, on était

                      d'ailleurs représenté au sein du Groupe de travail

                      par monsieur Jean-Benoît Trahan en phase 1 et en

                      phase 2 par monsieur Bernard Otis. 

                              Alors il nous fait plaisir de confirmer

                      notre appui au nouveau mécanisme incitatif qui a

                      été négocié. Je serai donc assez bref. Je vais

                      suivre votre recommandation et ne pas répéter tout

                      ce que maître Sigouin-Plasse a plaidé pour Gaz

                      Métro et le Groupe de travail en général.

                              Cependant, il y a quand même lieu de

                      souligner que c'est un travail sérieux sur un

                      horizon à long terme qui a été effectué. Plus d'un

                      an et demi, il y a eu plusieurs, un très grand

                      nombre de rencontres qui ont été des rencontres où

                      les sujets étaient discutés en profondeur. 

                              Et il s'en est dégagé un consensus que je

                      qualifie d'assez large. C'est vrai qu'il y a eu des

                      dissidences, mais la dissidence de l'Union des

                      consommateurs je ne la qualifie pas comme un rejet

                      en bloc de la nouvelle entente, loin de là. C'est
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                      une critique assez ciblée. 

                              Dans le cas du FCEI, au début je pensais

                      que c'était assez ciblé, je suis moins certain

                      suite à la présentation de monsieur Gosselin, mais

                      il n'en demeure pas moins qu'il ne faut pas perdre

                      de vue que les autres groupes de consommateurs sont

                      là, les consommateurs industriels, les

                      consommateurs résidentiels. Il y a des groupes

                      environnementaux qui appuient. Alors je pense que

                      le consensus est important.

                              L'ACIG c'est connu et monsieur Trahan lui-

                      même l'a fait à plusieurs reprises dans d'autres

                      forums par le passé a souvent commenté et critiqué

                      le mécanisme précédent. Et on a notamment souligné

                      les énormes trop-perçus qui ont été réalisés entre

                      deux mille (2000) et deux mille onze (2011) avec

                      l'instauration du mécanisme incitatif.

                              Trop-perçus, il ne faut pas l'oublier qu'il

                      était partagé entre Gaz Métro et la clientèle. Et

                      je pense qu'il y a lieu de rappeler que ce

                      mécanisme incitatif c'est comme ça que Gaz Métro le

                      présentait aux agences de notation de crédit à

                      l'époque, ce n'était pas un vrai PBR comme on dit

                      en anglais, mais c'était un régime hybride entre un

                      coût de service et un revenu plafond et qui à notre
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                      avis comportait les avantages de chacun et pas

                      tellement des inconvénients de chacun. Je pense

                      qu'il y avait le meilleur des deux mondes. Et on a

                      vu les résultats sur un horizon à long terme. 

                              Et la principale critique et je pense que

                      le procureur de Gaz Métro l'a signalé à juste

                      titre, c'est que c'est un peu une boîte noire, ce

                      n'était pas très transparent, c'était global comme

                      mécanique et on a eu effectivement des exemples de

                      surplus de rendement, de trop-perçus réalisés par

                      Gaz Métro, certaines années qui étaient très

                      importants et dont l'origine était plutôt obscure. 

                              Il y avait lieu de croire et je pense que

                      monsieur Trahan l'avait déjà fait dans certaines

                      analyses à l'époque qu'il y avait des surplus de

                      rendement attribuables à des facteurs hors du

                      contrôle de Gaz Métro, comme des ventes de gaz

                      d'appoint, concurrence, revenus d'optimisation et

                      autres facteurs.

                              Il y avait également, ça c'est très

                      important, de nombreux facteurs exogènes et des

                      exclusions dans le mécanisme qui se voulait global.

                              Alors à tous ces points de vue là, nous

                      sommes d'avis que le nouveau mécanisme qui a été

                      négocié est nettement supérieur au précédent. Il
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                      n'est peut-être pas parfait, mais il est supérieur.

                      Et je tiens à souligner que c'est un processus

                      évolutif.

                              Il va être évalué à la troisième année, de

                      façon objective par des vérificateurs externes et

                      s'il y a des adaptations à y apporter, on le fera.

                      Mais souvent on dit « le mieux est l'ennemi du

                      bien ». Je pense qu'il y a lieu de réfléchir à ça

                      lorsque vient le temps d'apprécier un sujet aussi 

                      complexe qu'une entente incitative de cette nature-

                      là.

                              Des améliorations que je considère en tant

                      que représentant des grands clients industriels

                      comme étant dignes de mention. Il y a d'abord

                      l'instauration d'indicateurs économiques de

                      distribution qui sont bien ciblés et qui

                      s'adressent aux principaux postes de coûts et de

                      revenus de l'entreprise de distribution.

                              On pense aux dépenses d'exploitation,

                      dépenses en capital, développement de la clientèle

                      résidentielle, commerciale, de façon rentable,

                      augmentation des revenus générés par la clientèle

                      que je représente, la clientèle VGE et revenus

                      d'optimisation, enfin, ce n'est pas terminé, mais

                      enfin ça sera partie du mécanisme incitatif.
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                              Et tout ceci pour l'essentiel basé sur des

                      cibles que nous considérons réalistes et basé sur

                      des chiffres réels. Pour les dépenses par exemple

                      on prend les dépenses réelles deux mille douze

                      (2012) comme point de départ et il faut faire mieux

                      que le passé.

                      11 h 40

                              Comme monsieur Audette l'a bien dit, il

                      faut battre le passé. Et on pense que, à notre

                      point de vue, c'est réaliste et vérifiable.

                              Une autre amélioration, et je pense que

                      c'est très important, c'est que la bonification

                      cumulative est plafonnée. Alors on n'a pas de

                      chèque en blanc qui va permettre un enrichissement

                      indu de l'actionnaire au dépens de la clientèle.

                              Je ne vous cacherai pas que par le passé on

                      a sourcillé lorsque l'on voyait des surplus de

                      rendement jumbo se présenter en fin d'année avec

                      l'ancien mécanisme incitatif. Alors je pense

                      qu'ici, avec les limites qui sont établies, on

                      n'aura pas ce problème-là.

                              Il y a également le fait qu'avec le nouveau

                      mécanisme, cent pour cent (100 %) des trop-perçus

                      vont être remboursés aux usagers alors qu'ils

                      étaient partagés par la passé. C'est vrai qu'on
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                      assume des manques à gagner à cent pour cent

                      (100 %). C'est tout à fait réel, mais c'est

                      symétrique. Et si le passé est garant de l'avenir,

                      je pense qu'on a vu pas mal plus de situations de

                      trop-perçus qu'on a vu de situations de manques à

                      gagner dans l'historique de Gaz Métro au cours des

                      vingt (20) dernières années. Il suffit de regarder

                      les tableaux là et ça parle de soi-même.

                              On maintient et on améliore les indices de

                      qualité de service. Je pense que ce sont de bons

                      indices. Au niveau du traitement réglementaire, il

                      est indéniable que la cause tarifaire va être

                      grandement simplifiée par rapport à ce que l'on a

                      eu par le passé. Ça va être un coût de service

                      traditionnel et ça va être au stade du rapport

                      annuel qu'on va être en mesure de mesurer la

                      performance réelle du Distributeur à partir de

                      chiffres réels qui vont faire l'objet d'une

                      vérification externe indépendante. D'après nous

                      c'est une amélioration significative.

                              Enfin, je pense que les mécanismes qui ont

                      été instaurés font en sorte que la mécanique est

                      flexible, elle n'est pas clouée dans le béton pour

                      toujours. Je pense au mécanisme de révision pour

                      événements significatifs qui, à notre avis, est
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                      supérieur à ce qu'il y avait dans l'ancien. Je

                      pense à l'évaluation indépendante du mécanisme qui

                      va avoir lieu au bout de trois ans et permettant de

                      recommencer au bout de cinq ans avec, on aura deux

                      ans pour avoir une appréciation de cette

                      évaluation-là en vue d'une troisième mouture du

                      mécanisme incitatif. Et enfin, il y a place à une

                      révision pour sur- ou sous-bonification que nous

                      considérons raisonnable dans les circonstances.

                              Alors pour tous ces motifs-là on est très

                      heureux de l'aboutissement du processus. On

                      recommande à la Régie de l'accepter et d'en

                      surveiller l'application au gré des ans. Mais nous

                      croyons que fonctionner sur la base des cibles

                      réelles et mesurer les performances réelles plutôt

                      que des projections globales c'est nettement

                      beaucoup mieux.

                              Alors ça conclut mes propos. Je pense que

                      j'ai été assez bref.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Questions? Questions? Merci, Maître Sarault. La

                      Régie n'a pas de questions. Maître Paquet, pour le

                      Groupe de recherche appliquée en macroécologie.

                      PLAIDOIRIE PAR Me GENEVIÈVE PAQUET :
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                      Alors Geneviève Paquet pour le GRAME. Bonjour,

                      Monsieur le Président, Monsieur et Madame les

                      Régisseurs.

                              Donc le GRAME appuie la position du Groupe

                      de travail qui a été présentée de manière très

                      éloquente par les représentants de Gaz Métro.

                              En tant que représentant toutefois des

                      valeurs environnementales, le GRAME souhaite

                      simplement réitérer l'importance d'un indicateur

                      lié à l'amélioration de l'efficacité énergétique

                      pour encourager en fait le Distributeur non

                      seulement à atteindre la cible qui a été fixée par

                      le gouvernement, mais également pour la dépasser.

                              Donc ça complète l'argumentation du GRAME

                      dans ce dossier. On vous remercie.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Paquet. Je ne vois pas maître

                      Lussier. Maître Neuman, vous êtes prêt à faire feu.

                      D'accord, Maître Lussier, pour Option

                      consommateurs.

                      PLAIDOIRIE PAR Me STÉPHANIE LUSSIER :

                      Bonjour, Monsieur le Président, Madame et Monsieur

                      les Régisseurs. Stéphanie Lussier pour Option

                      consommateurs. Désolée, j'ai dû m'absenter deux

                      minutes pour une pause santé.
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                              Alors Option consommateurs est signataire

                      de l'entente qui vous est présentée et nous

                      demandons évidemment à la Régie de l'énergie

                      d'accepter cette entente qui doit être prise et

                      analysée dans sa globalité et dans son ensemble.

                      Elle résulte d'un consensus, évidemment sous

                      réserve des dissidences.

                              Concernant... En fait, je vais éviter de

                      revenir sur ce que les procureurs précédents vous

                      ont déjà plaidé. En ce qui concerne Option

                      consommateurs, un des éléments particuliers qui

                      nous plaît dans cette entente c'est la création du

                      CASS. C'est un compte qui constitue, selon

                      l'intervenante, une belle initiative. Et, comme on

                      vous l'a déjà expliqué, il a été créé dans le but

                      de rejoindre un plus grand nombre de MFR. Et on

                      souhaite en plus faire en sorte de rejoindre les

                      MFR qui habitent dans des immeubles dont le

                      propriétaire paie la facture de gaz naturel.

                      11 h 47

                              Donc, c'est un plus grand nombre

                      d'individus qu'on souhaite aller rejoindre. Alors,

                      je vous réfère, par exemple, à la pièce B-25, GM-1,

                      Document 2, à la section 3.3.7, où on vous explique

                      que les propriétaires de bâtiments du marché
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                      résidentiel ou commercial pourront bénéficier d'une

                      aide couvrant cent pour cent (100 %) du coût

                      incrémental des appareils à haute efficacité

                      énergétique en présentant une demande

                      d'admissibilité conjointe signée par le

                      propriétaire et les locataires admissibles où le

                      propriétaire déclarerait s'engager à limiter la

                      révision du montant du loyer conformément aux

                      règles de la Régie du Logement. Et les locataires,

                      eux, s'engageraient à fournir la documentation

                      nécessaire à la validation de l'admissibilité aux

                      critères MFR, et ce, conformément aux critères

                      d'identification utilisés dans le compte d'aide au

                      soutien social.

                              Et donc, évidemment, le fait qu'un plus

                      grand nombre d'individus de MFR ou de ménages à

                      faible revenu justement soient visés, c'est une

                      initiative, encore une fois, qui est saluée. Au

                      moment où on se parle, ce que le... ou au moment où

                      l'entente est déposée devant vous, un montant de

                      deux cent cinquante mille dollars (250 000 $) a été

                      jugé, négocié et évalué comme étant raisonnable,

                      comme étant acceptable. Et quant à

                      l'opérationnalité, les détails, à savoir comment

                      l'interaction va se faire entre les groupes de
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                      consommateur ou les groupes qui vont contribuer à

                      la mise en place de ce fonds-là, ce sont des

                      éléments qui doivent continuer d'être discutés ou

                      qui doivent être déterminés une fois que le fonds

                      sera... ou, en fait, que le compte sera accepté ou

                      accordé par la Régie, le cas échéant.

                              Donc, ce qui vous est présenté dans cette

                      entente par rapport à ce compte, ce sont des

                      modalités qui ont été négociées, par rapport

                      auxquelles tous les intervenants qui étaient autour

                      de la table sont d'accord. Évidemment, elles

                      restent à être peaufinées, elles restent à être

                      mises en application, mais pour ce faire, ce qu'on

                      comprend - ce que je comprends parce que je n'étais

                      pas à la table de négociation - c'est qu'on attend

                      un « O.K. » de la part de la Régie pour que ce

                      compte soit approuvé et pour qu'on puisse enfin,

                      par la suite, aller de l'avant avec... avec, par

                      exemple, ce qui reste à déterminer quant à quelles

                      sont les prévisions du nombre de ménages qu'on

                      cherche à atteindre et une panoplie de détails, et

                      la Régie pourra en faire le suivi dans

                      l'éventualité, évidemment, où l'entente est

                      acceptée et où le compte était mis en application,

                      dans le rapport annuel que Gaz Métro présentera. 
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                              Et à ce moment-là, à l'occasion de cette

                      reddition de compte, les intervenants pourront

                      faire leur représentation quant à l'évolution, est-

                      ce que ça va assez... est-ce que ça va dans le bon

                      sens ou est-ce qu'on doit encore faire des

                      améliorations. 

                              Et en ce qui a trait à la reddition de

                      compte, par rapport aux éléments qu'on vous suggère

                      de suivre dans le futur, vous pouvez les retrouver

                      à la section 3.3.10 de la pièce B-25. 

                              Donc, je réitère, en fait, ce que maître

                      Sigouin-Plasse vous a plaidé quant à la demande qui

                      vous est formulée par rapport à des groupes

                      d'intervenants, évidemment, sous réserve des

                      dissidences, qui ont négocié, qui ont discuté, qui

                      se sont entendus ultimement à la suite de ces seize

                      (16) rencontres. 

                              Et nous vous demandons également d'adopter

                      ce mécanisme incitatif, d'adopter cette entente qui

                      vous est présentée parce qu'elle constitue une

                      nette amélioration, comme il vous l'a d'ailleurs

                      été expliqué par le procureur de l'ACIG, parce

                      qu'elle constitue une nette amélioration par

                      rapport au mécanisme antérieur.

                              Et je vais terminer avec une phrase qui m'a
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                      été partagée par mon analyste. Quand on compare les

                      deux mécanismes incitatifs, le statu quo pourrait

                      s'avérer confortable à court terme. Par contre, à

                      long terme, il pourrait s'avérer dangereux. 

                              Alors, c'est dans cette optique-là que nous

                      vous présentons et nous vous demandons d'accepter

                      l'entente qui vous est présentée par le Groupe de

                      travail. Ça complète les représentations que je

                      voulais faire pour Option consommateurs. 

                      11 h 54

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Merci, Maître Lussier.  Maître Neuman pour

                      Stratégies énergétiques et l'Association québécoise

                      de lutte contre la pollution atmosphérique.

                      Bonjour.

                      PLAIDOIRIE PAR Me DOMINIQUE NEUMAN : 

                      Bonjour, Monsieur le Président, Madame et Messieurs

                      les Régisseurs, Dominique Neuman pour Stratégies

                      énergétiques et l'AQLPA. 

                              Alors nous sommes signataires de l'entente

                      sans dissidence et donc nous l'appuyons dans sa

                      totalité. Je vais revenir sur quelques aspects de

                      cette entente.

                              D'abord votre juridiction comme l'a

                      souligné le procureur de Gaz Métro consiste à
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                      vérifier si cette entente respecte l'intérêt public

                      et qu'elle respecte la loi, ses règlements et les

                      décisions de la Régie. 

                              Et la loi inclut comme l'a souligné de

                      façon brillante l'avocat de Gaz Métro, l'article 5

                      de la Loi sur la Régie de l'énergie qui doit mener

                      la Régie à s'assurer que l'ensemble des trois

                      grands groupes d'intérêts sont représentés, sont

                      satisfaits par cette entente, à savoir les intérêts

                      de nature économique, les intérêts de nature

                      sociale et les intérêts de nature environnementale.

                              La notion de création de valeur, la notion

                      de valeur qui se trouve aux pages 10 et 11 de

                      l'entente respecte et illustre cet équilibre entre

                      ces trois grands groupes d'intérêts que doit

                      défendre, que doit représenter ce mécanisme

                      incitatif. Et donc nous sommes particulièrement en

                      accord avec cela.

                              En ce qui concerne le domaine qui nous

                      intéresse particulièrement, le domaine

                      environnemental. D'abord nous désirons vous

                      signaler et vous sensibiliser au très grand

                      sacrifice auquel nous avons dû consentir au départ

                      par rapport à l'entente antérieure et au mécanisme

                      incitatif qui existait depuis l'an deux mille
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                      (2000) à savoir la suppression du Fonds en

                      efficacité énergétique que la Régie avait demandé

                      de ne plus reconduire dans une décision antérieure.

                              Donc c'était d'après nous une bonne idée

                      lorsque cela a été créé en deux mille (2000), mais

                      dans la pratique ce fonds n'a pas, ne fournissait

                      pas assez, ne fournissait pas comme il aurait peut-

                      être dû fournir et c'est ce qui a amené la

                      situation actuelle où il a été amené à disparaître.

                              Donc nous partons d'une situation où nous

                      avons dû consentir un grand sacrifice. Je vous dis

                      ça pour que vous..., je sais qu'il y a eu quelques

                      questions de la Régie qui portaient sur d'autres

                      aspects environnementaux de l'entente actuelle. Je

                      ne voudrais pas qu'il y ait davantage de sacrifice

                      que ce que nous avons déjà dû consentir par cette

                      grande disparition.

                              D'abord nous sommes satisfaits du mécanisme

                      qui est prévu, qui n'a pas pu être complété à temps

                      dans le cas de la présente entente, mais qui est

                      exprimé à la page 41 qui prévoit que cette année

                      dans le cas de la cause tarifaire, il y aura des

                      modalités qui seront examinées en vue de transférer

                      dans la mesure où c'est jugé optimal les programmes

                      du FEÉ au PGEÉ en gardant les objectifs, et c'est
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                      ça qui est important, les objectifs qui avaient

                      prévalu à la création du FEÉ en tentant de les

                      préserver lors de ce transfert éventuel de

                      programme.

                              Donc cet aspect-là est très important pour

                      nous. Nous sommes déçus, mais c'était déjà décidé

                      par la Régie que le solde accumulé du FEÉ soit

                      entièrement transféré sous forme, sous forme d'une

                      réduction tarifaire, mais cette question avait déjà

                      été tranché antérieurement. 

                              Donc je passe maintenant à d'autres aspects

                      environnementaux de cette entente. D'abord le PGEÉ

                      nous apprécions les trois marches de la

                      bonification à l'atteinte des objectifs en

                      efficacité énergétique qui sont prévus dans le

                      mécanisme.

                              Nous tenons à sensibiliser la Régie au fait

                      que dans un contexte où le prix du gaz est bas, ça

                      nécessitera un effort. Donc quand on se demande

                      est-ce qu'on applique le principe de « no pain no

                      gain », il y aura peut-être du « pain » pour

                      pouvoir atteindre ce gain. 

                              Donc c'est une bonne chose que cet

                      incitatif existe, que cette bonification existe

                      puisque cela aidera à l'atteinte et au dépassement
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                      éventuel des objectifs d'efficacité énergétique de

                      la stratégie énergétique.

                              Il faut garder à l'esprit qu'annuellement

                      la Régie aura à contrôler par le biais de la cause

                      tarifaire et par la suite à vérifier dans le

                      mécanisme de fermeture que ces objectifs sont

                      atteints. 

                              Et dans ses décisions la Régie aura à

                      l'esprit la stratégie énergétique du Québec dont

                      elle est dans une certaine mesure la dépositaire

                      qu'elle a à appliquer en matière d'électricité et

                      de gaz.

                              Donc le « driver » pour s'assurer que les

                      programmes existent c'est la stratégie que la Régie

                      a elle-même appliqué lorsqu'elle exercera sa

                      juridiction lors des causes annuelles tarifaires.

                              Nous sommes d'accord à l'accroissement du

                      fonds du CASEP et que l'on doit percevoir lui aussi

                      comme une forme d'efficacité énergétique, mais

                      d'efficacité énergétique en carburant et

                      combustible. 

                              Il y avait une certaine brève époque où la

                      Régie avait juridiction sur ce domaine-là via la

                      défunte Agence et il faut garder à l'esprit que

                      comme les cibles gouvernementales de la stratégie
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                      en carburant et combustible sont plus difficiles à

                      atteindre ou qu'on est plus loin de leur atteinte

                      que les cibles en matière de gaz, le fait de

                      réduire du carburant et combustible pour accroître

                      du gaz contribue dans l'ensemble à l'atteinte des

                      cibles de la stratégie énergétique pour l'ensemble

                      des formes d'énergie.

                      11 h 59

                              Les mesures du mécanisme incitatif visant à

                      favoriser le développement rentable du marché

                      résidentiel et commercial et à surveiller la

                      suffisance des revenus de distribution provenant

                      des grands clients vont dans le même sens, de

                      favoriser une substitution de combustible plus

                      polluant vers le gaz naturel. Nous sommes

                      particulièrement contents et fiers de l'ajout de

                      l'indicateur d'injection de biométhane dans le

                      réseau puisqu'il s'agit de ce qu'on appelle le gaz

                      naturel renouvelable ou renouvelé puisque... Et il

                      s'agit d'un pas très important qui permettra donc

                      d'avoir du... de favoriser la production et la

                      distribution de gaz naturel québécois, mais de gaz

                      naturel qui est renouvelable, qui est fait au

                      Québec.

                              Nous attirons l'attention également de la
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                      Régie sur le fait que, parallèlement aux mesures

                      visant à contrôler les dépenses d'exploitation et

                      de capital, se trouve néanmoins, d'une part, en

                      page 16, lignes 15 à 20, une mesure, ce qu'on

                      appelle le « dead band », qui vise à éviter que la

                      bonification pour le contrôle des dépenses en

                      capital excède un montant qui pourrait mettre, qui

                      pourrait inciter, qui pourrait avoir l'effet

                      pervers d'inciter Gaz Métro à réduire ses

                      investissements en matière de sécurité du réseau. 

                              Et on sait que s'il y a des lacunes en

                      sécurité des réseaux, la sécurité des réseaux, ça

                      se traduit par des fuites de gaz ou des émissions

                      atmosphériques supplémentaires. Et également qu'il

                      y a un indice de qualité de service visant à

                      s'assurer de la suffisance des investissements en

                      matière de contrôle de la végétation et de la

                      végétation dans ce cas-ci qui est surtout de la

                      végétation souterraine. Donc, ce n'est pas

                      tellement de la végétation, c'est plus la nature.

                              Donc, nous attirons également l'attention

                      sur l'indicateur visant la bonification résultant

                      des revenus de ventes de droit d'émission de gaz à

                      effet de serre, si ce marché se développe. Nous

                      appuyons le CASS qui vise à refléter un autre des
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                      volets du développement durable, le volet social. 

                              Nous appuyons l'aspect du mécanisme

                      incitatif selon lequel la bonification s'appuiera

                      dorénavant sur les résultats réels et non plus sur

                      les prévisions, même si cela consiste en un léger

                      transfert intergénérationnel de cette bonification

                      vers la génération de deux années suivantes de la

                      clientèle.

                              Au niveau du processus réglementaire, nous

                      sommes particulièrement satisfaits de la clause du

                      mécanisme qui spécifie que le niveau d'information

                      actuel dans les dossiers de la Régie sera maintenu.

                      Donc, que ce mécanisme ne se traduira pas par une

                      diminution ou une perte d'information à la longue.

                              Et nous comprenons que le mécanisme laisse

                      ouvert différentes possibilités à l'avenir quant au

                      modus vivandi qui sera adopté quant à la gestion

                      des causes tarifaires, donc gestion des causes

                      tarifaires aussi, gestion des causes du rapport

                      annuel qui auront peut-être une portée, une

                      signification différente à l'avenir puisque ce sera

                      elles, ces dernières qui seront, par lesquelles on

                      appliquera le mécanisme incitatif.

                              Donc, dans le passé, nous avons favorisé la

                      tenue d'un processus, d'un PEN dans les causes
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                      annuelles, mais en même temps nous avons à

                      l'occasion exprimé le souhait que certains sujets

                      soient exclus de la négociation puisqu'il était

                      préférable qu'ils puissent être traités en

                      audience. Donc, les différentes possibilités

                      existent. Et nous sommes confiants que les choses,

                      que les décisions qui auront à être prises seront

                      optimales à cet égard.

                              En ce qui concerne l'évaluation externe du

                      mécanisme incitatif. Nous comprenons même si ce

                      n'est pas spécifié, mais nous sommes sous-entendu

                      que l'évaluateur évaluera selon les valeurs et

                      principes qui sont déjà exprimés dans le mécanisme

                      incitatif en fonction de l'intérêt public, en

                      fonction de l'article 5 de la Loi sur la Régie de

                      l'énergie. Donc, ça nous semble implicite. J'ai

                      entendu qu'il y avait une préoccupation de la Régie

                      là-dessus. Mais ça nous semble déjà prévu.

                              Donc, pour l'ensemble de ces motifs, nous

                      recommandons à la Régie d'accepter le mécanisme

                      incitatif proposé par Gaz Métro et le Groupe de

                      travail. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Neuman. Donc, il est midi. Je crois

                      comprendre que les deux prochains à procéder, ça va
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                      être FCEI et Union des consommateurs. L'UMQ, je

                      viens d'avoir une information comme de quoi il n'y

                      aurait pas de plaidoirie. Donc, on va prendre une

                      pause jusqu'à une heure et quart (1 h 15). 

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________
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                      REPRISE DE L'AUDIENCE

                      13 h 21

                      LA GREFFIÈRE :

                      Veuillez prendre place, s'il vous plaît.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Bonjour, Maître Turmel.

                      PLAIDOIRIE PAR Me ANDRÉ TURMEL :

                      Bonjour, Monsieur le Président. Bonjour, Monsieur,

                      Madame les Régisseurs.

                              Alors en ce début d'après-midi vendredi, je

                      vais essayer de vous amener rapidement aux points

                      que la FCEI veut faire après quand même ces trois

                      jours d'audience, mais on s'entend que ce dossier

                      en sera maintenant bientôt à la fin de sa troisième

                      année puisqu'il est né en deux mille neuf (2009)

                      puis nous sommes en deux mille douze (2012). Donc

                      il y a quand même beaucoup de matière concentrée en

                      peu de temps. Et, malgré la dissidence qu'a pu

                      faire la FCEI, elle considère quand même qu'il y a

                      eu beaucoup de travail qui s'est fait. Mais vous

                      allez voir dans notre plaidoirie, encore beaucoup

                      beaucoup de travail devra être fait.

                              Alors j'ai déposé à madame la greffière un

                      plan d'argumentation auquel j'entends référer de

                      temps à autre en espérant de ne pas trop le lire
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                      parce que des régisseurs ont parfois indiqué qu'ils

                      aimaient ça que l'on s'adresse à eux et à elles.

                      Alors on a compris le message. Alors on va essayer

                      d'être le plus explicite possible. Ceci dit avec un

                      petit sourire dans la voix.

                      Me LOUISE ROZON :

                      C'est un incitatif à la performance.

                      Me ANDRÉ TURMEL :

                      Voilà! C'est ça.

                              Alors avant d'aborder le plan

                      d'argumentation qui, sans surprise, va traiter des

                      indicateurs en distribution et brièvement du CASEP.

                      Je vais quand même faire quelques remarques

                      générales que nous amène ce dossier. Et plusieurs

                      l'on fait ce matin, le mécanisme actuel que l'on

                      s'apprêterait à changer, si vous acceptez la

                      proposition du Groupe de travail, n'est quand même

                      pas rien et ne repose pas sur aucune expérience.

                      Malgré tout ce que le rapport, le rapport

                      d'évaluation a pu constater, ni le rapport

                      d'évaluation, qui amène des critiques constructives

                      et saines d'un mécanisme après dix (10) ans de vie

                      utile, ni la décision D-2011-116, encore là

                      constatant certaines problématiques du mécanisme

                      actuel, nulle part dans le rapport d'évaluation ni
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                      dans la décision de la Régie de l'énergie 2010-116

                      il y a un appel je dirais au lynchage du mécanisme

                      actuel. Il n'y a pas d'appel nulle part dans cette

                      décision-là à faire table rase de dix (10) ans de

                      mécanisme actuel. Il n'y a pas d'appel à

                      recommencer avec une page blanche. Il y a des

                      constats, et après dix (10) ans des constats de

                      devoir corriger des lacunes ici et là.

                              Alors c'est dans ce sens-là que la FCEI a

                      fait ses critiques et, ultimement, qu'elle vous

                      propose de continuer avec ce qui a été fait. Et

                      contrairement à ce que mon confrère a dit ce matin,

                      du Groupe de travail, maître Sigouin-Plasse, où il

                      mettait en opposition la FCEI qui était... qui

                      était parrain ou le grand... le grand... le joueur

                      qui ne souhaitait que la stabilité réglementaire.

                      Et du côté du Groupe de travail, et c'était les

                      tenants, et l'évolution réglementaire, je change la

                      donne. Je dis au contraire, dans ce cas-ci la FCEI

                      souhaite une évolution réglementaire du mécanisme

                      actuel que l'on corrigera, et non pas une évolution

                      pour faire une évolution pour le plaisir de

                      recommencer à zéro.

                              Et il est des dossiers où parfois, et j'en

                      ai eu, moi, une expérience dans les dernières
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                      années, on se sent bien seul, hein, parfois dans

                      des dossiers quand on représente des... des clients

                      ou des questions bien précises. Et dans ce cas-ci

                      on se sent seul, mais on se sent quand même en

                      bonne compagnie parce qu'on réitère que tout ce que

                      l'on a entendu, tout ce que la preuve de monsieur,

                      la preuve de Gaz Métro a réitéré, la preuve de la

                      FCEI, beaucoup de réponses et de non-réponses aux

                      questions de la Régie. Tout ce que cela a amené

                      fait en sorte que toutes les objections qu'a

                      soulevées la FCEI nous les maintenons.

                              Et nous on a pris l'habitude dans les

                      dernières années quand on constatait qu'en cours

                      d'audience certaines idées devaient tomber parce

                      que la preuve était là, on ne s'est jamais gêné

                      pour, comme disaient certains politiciens, marcher

                      sur la peinture puis reculer puis revenir. On n'est

                      pas dans un cas du tout d'être pris dans le coin et

                      marcher sur la peinture, loin de là.

                              Alors donc... Et enfin dernier commentaire

                      général. Ce matin un intervenant, un procureur

                      d'une intervenante a mentionné que, somme toute, il

                      y a peut-être des questions de peaufinage dans le

                      mécanisme proposé. Moi j'inverserais encore là la

                      question. Il y a plus que du peaufinage, il y a
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                      vraiment des questions qui demeurent sans réponse.

                      Et si peaufinage il y a à y avoir, quant à nous,

                      nous on... la FCEI vous propose de regarder du côté

                      du mécanisme actuel plutôt que de celui du

                      mécanisme proposé.

                              Alors donc, dans le plan d'argumentation

                      que l'on vous propose on vous rappelle, bien sûr,

                      que la raison d'être d'un mécanisme incitatif c'est

                      surtout et d'abord d'amener l'entreprise

                      réglementée à avoir des bonnes attitudes, des

                      bonnes... de poser les bons gestes qui, la plupart

                      du temps, font faire en sorte d'aligner les

                      intérêts des consommateurs et les intérêts de

                      l'entreprise réglementée.

                              Au premier chef optimiser les

                      investissements, optimiser les charges

                      d'exploitation, c'est évident. C'est évident dans

                      le coût de service habituel, c'est évident dans

                      quelque mécanisme que l'on souhaite. Et on est tous

                      à la recherche de l'absolu d'optimiser le tout.

                      Mais ce qui nous distingue tous et chacun c'est les

                      outils que chacun, que tous et chacun proposent.

                      13 h 26 

                              Alors, pour nous, il apparaît clair qu'on

                      pense avoir démontré, du moins, en partie - on n'a
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                      pas le monopole de la vérité - avoir démontré que

                      le mécanisme proposé n'a pas les propriétés

                      requises pour inciter Gaz Métro à mettre en place

                      un comportement. 

                              Évidemment, on ne prête aucune mauvaise

                      intention à personne. On est dans le discours ou

                      dans la discussion réglementaire parce qu'on

                      constate qu'il y a une absence que... bien,

                      l'incitatif, les incitatifs dont il est question

                      ici, de distribution, incitent à faire du

                      développement non rentable. Et sachant que Gaz

                      Métro en a fait des investissements depuis dix (10)

                      ans, le mécanisme actuel ne l'a pas empêché d'en

                      faire des investissements, mais ils nous annoncent

                      qu'ils en feront beaucoup, à grande échelle. 

                              Nous, à la FCEI, comme consommateur qui a

                      comme marotte, certains on la marotte du

                      développement durable, la FCEI, c'est la marotte

                      des coûts. Bien, faire du développement non

                      rentable, ça nous apparaît inapproprié. Et de là

                      certains nous prêtent les propos de dire « ah! La

                      FCEI sont contre l'investissement ». Écoutez, si

                      jamais vous voyez notre client, puis on lui dit que

                      la FCEI... que les analystes ou les procureurs de

                      la FCEI plaident contre un investissement, nous
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                      serons virés demain matin parce que c'est un peu

                      antinomique. La FCEI représente des PME. Les PME

                      sont le coeur de l'économie du Québec et, à la base

                      de ça, l'investissement, dans les PME, est une clé

                      de voûte. 

                              Alors, donc de nous faire dire que la FCEI

                      est contre l'investissement, je pense que c'est un

                      peu gros. Nos critiques portent sur l'incitatif qui

                      nous apparaît contre-productif. Et aussi, l'absence

                      quasi-totale, on ne dit pas totale, mais quasi-

                      totale, d'incitatif à contrôler correctement les

                      investissements.

                              Je l'ai dit, dans un contexte où Gaz Métro

                      annonce des investissements en croissance. Et dans

                      un contexte aussi - je vais y revenir tout à

                      l'heure - où on a mis... on a voulu mettre l'accent

                      chez le Groupe de travail sur la sécurité. La

                      sécurité, c'est comme la tarte aux pommes, personne

                      ne peut s'opposer à la sécurité, tous, nous sommes

                      d'accord que les actions appropriées doivent être

                      posées, mais on n'est pas dans un cas où on a, en

                      tout cas, dans les dix (10) dernières années -

                      c'est ce que la preuve a démontré et qui a été non

                      contredite - il y a plutôt... Gaz Métro fait bien

                      en la matière. Il faut toujours donner à César ce
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                      qui appartient à César. Gaz Métro accroît la... a

                      vu décroître les appels relatifs à l'urgence,

                      donc... Et de ça, nous, on tire le fait que Gaz

                      Métro fait de mieux en mieux. Alors, on n'est pas

                      dans une situation contraire. 

                              Et, évidemment, de rajouter ou de

                      surajouter des événements malheureux aux États-

                      Unis, bon, c'est sûr que ça amplifie un message

                      qu'on veut amplifier, mais, nous, je pense qu'on

                      vous a démontré que la tentative de mettre en

                      apposition là les événements de San Bruno, quant à

                      nous, c'est un coup d'épée dans l'eau parce que, je

                      pense, qu'on pense avoir démontré un petit peu que

                      cette référence-là a été faite à la va-vite, sans

                      analyse sérieuse. On n'a pas analysé le mécanisme

                      incitatif proposé ou actuel chez cette compagnie.

                      On n'a pas analysé les rapports volumineux,

                      fouillés, techniques qui ont été... qui ont été

                      déposés. 

                              Et surtout, comparons les pommes avec les

                      pommes là. PG&E, quinze millions (15 M) de

                      consommateurs, électricité, distribution,

                      transport. Gaz Métro, entre cent cinquante et deux

                      cent mille (150-200 000) consommateurs, plus ou

                      moins - excusez-moi si je me trompe sur les
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                      chiffres - et que la distribution... En tout cas,

                      nous avons de grandes réserves quant à

                      l'utilisation de ces données-là. 

                              Alors, donc l'incitatif au développement

                      non rentable, la critique initiale de la FCEI, elle

                      est partie du - et encore là, il y a eu beaucoup de

                      mots, hein, dans cette audience. Je vous ramène

                      toujours à la page 5, aux tableaux 1 et 2 de

                      l'analyse de la FCEI. Il n'y a personne... Moi,

                      nous, on s'attendait un peu, lorsque monsieur

                      Gosselin a été contre-interrogé par le témoin...

                      par le procureur du Groupe de travail, qu'il soit

                      un peu grillé sur les chiffres ou la nature du

                      tableau relativement à l'impact marginal de l'ajout

                      d'un client sur la bonification de Gaz Métro, que

                      vous retrouvez à la page 5 de 24 de la FCEI. Du

                      tout.

                              Je comprends mon collègue qu'il n'aurait

                      pas pu aller beaucoup plus loin parce que tous les

                      chiffres qui sont là émanent de la preuve de Gaz

                      Métro ou de leur dossier, et ces chiffres-là sont

                      irréfutables. 

                              Et si vous vous promenez sur la rue et vous

                      demandez aux consommateurs moyens de se poser la

                      question « si vous avez un revenu de cinq cent

                      R-3693-2009                               PLAIDOIRIE

                      10 février 2012                                 FCEI

                                           - 146 -         Me André Turmel

                      quarante dollars (540 $) pour l'ajout d'un nouveau

                      client et que ce nouveau client vous amène cent

                      cinquante dollars (150 $) et que, par ailleurs, il

                      y aura une bonification à la hauteur de quinze cent

                      quarante-sept dollars (1 547 $) », telle que

                      l'illustre la preuve, les gens vont se dire « bien,

                      c'est un peu curieux ou il doit y avoir de très

                      très très très très bonnes raisons pour qu'il y ait

                      une dichotomie si importante ». 

                              On n'a pas eu... on a fait... La preuve,

                      elle était là, elle n'a pas été contredite. On a

                      surtout, par la suite, discuté de ce qui était

                      inclus ou pas inclus, mais, somme toute, les

                      chiffres demeurent. Et cette critique-là, on aura

                      beau dire que la FCEI n'a pas pris en compte ceci

                      ou cela, les chiffres tels qu'ils sont là - et

                      j'attends une réfutation à l'effet contraire -

                      demeurent. Et comment peut-on bonifier de telle

                      sorte, de la sorte quand le revenu est à ce niveau-

                      là. 

                      13 h 31

                              Gaz Métro nous a objecté à certains égards

                      que bon la FCEI ne prenait pas en compte de nos

                      moyens, de nouveaux clients nécessaires ou ne

                      prenait pas en compte par exemple la productivité
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                      passée. Évidemment vous avez entendu autant chez

                      Gaz Métro le mot, pardon, chez le Groupe de travail

                      le mot clé entendu durant la présente audience

                      c'était il m'échappe ce mot-là c'était voyons!

                      Holistique, voilà il était loin, il était loin.

                      Autant le mot clé dans la bouche de monsieur

                      Gosselin c'était marginal, un pouvoir incitatif est

                      un concept marginal. Alors pour la FCEI presque si

                      on résumait un peu tout est dans, pas la

                      marginalité, mais dans le concept, les coûts

                      marginaux.

                              Et chez Gaz Métro, le Groupe de travail

                      tout est dans l'approche holistique. J'allais dire

                      l'holisticité, mais je ne crois pas que ça

                      s'explique, ça se dit.

                              À l'égard du facteur de productivité, c'est

                      une critique qu'on a fait à l'égard de la FCEI,

                      mais l'expert même du Groupe de travail a bel et

                      bien dit à une réponse, une question de la Régie

                      que l'incitatif était indépendant du facteur X.

                      Alors nous on voyait là un petit peu une

                      contradiction. 

                              Gaz Métro arguait également que le fait

                      qu'il y ait une limitation de la bonification

                      annuelle par les tarifs eux-mêmes apportait, était
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                      limité par l'évolution des tarifs et que ceux-ci,

                      comment dire, restreignaient le sur-investissement

                      possible que nous on craignait, la FCEI.

                              Il me semble-t-il que monsieur Gosselin a

                      bel et bien démontré que l'impact un dans l'année

                      sur les tarifs n'existait pas, il vient, survient

                      l'année suivante ou la seconde année. De un et de

                      deux, les coûts relativement à cet investissement-

                      là sont non significatifs par rapport à l'ensemble

                      des autres coûts qui a été mentionné, donc ceux

                      relativement au fonds de pension, compte de

                      stabilisation, taux de rendement, nivellement de

                      gaz perdu, etc.

                              On a parlé du fait que oui ne soyez pas

                      inquiet la FCEI il y aura quand même un incitatif.

                      Ça je dirais la suggestion que dans une proposition

                      devant la Régie qu'il y aura toujours un suivi.

                              C'est toujours un peu le dernier argument,

                      ceci dit en tout respect, que l'on sert là, avoir

                      un suivi c'est un peu on va vous revenir soyez sans

                      crainte. Quant à nous ce n'est pas un argument en

                      soi justificatif. Un suivi ce n'est pas, ce n'est

                      pas en soi un incitatif. Alors quant à nous c'était

                      une objection dont on ne doit pas tenir compte.

                              Maintenant parlons de l'incitatif quant à
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                      nous qui est faible à l'égard de l'optimisation des

                      dépenses de capital. On l'a mentionné, il faut

                      maintenir un incitatif, à optimiser les

                      investissements surtout dans le contexte où on

                      lance une croissance.

                              Même Gaz, Groupe de travail, pardon, a

                      reconnu qu'il y a, que Gaz Métro peut avoir un

                      incitatif à sur-investir, ça émane de la preuve des

                      documents écrits, et l'incitatif à optimiser les

                      investissements en matière de réseau devient quasi

                      inexistant dans le mécanisme proposé. C'est ce que

                      l'on vous propose et c'est ce qu'on pense avoir

                      prouvé.

                              La preuve démontre que le pouvoir incitatif

                      est significativement plus faible que dans le

                      mécanisme existant. On a parlé un peu de la zone de

                      partage, le « deadband » où cette zone de partage

                      est très mince et la probabilité de se retrouver à

                      l'extérieur du « deadband », c'était mentionné dans

                      la preuve écrite de la FCEI, était levée. Et selon

                      notre analyse dans ce cas-là le mécanisme

                      deviendrait inopérant.

                              Le Groupe de travail soutient qu'il est

                      nécessaire de retenir un incitatif plus faible pour

                      éviter que les investissements en sécurité soient
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                      négligés. Et là bon je ne ferai pas, j'allais dire

                      que c'est de la belle matière à s'enflammer pendant

                      vingt minutes, mais toute la référence à la

                      sécurité surtout à San Bruno, je l'ai fait d'entrée

                      de jeu, je ne veux pas trop m'étendre là-dessus.

                      Quant à nous la preuve ne supporte pas ce qui est

                      allégué et quand on questionne sur les faits

                      relatifs à ça, on ne les connaît pas. 

                              Alors donc c'est, c'est une balle, une

                      courbe qu'on a envoyée en espérant que certains la

                      captent, mais je pense la Régie ne doit pas tenir

                      compte de cet aspect-là stricto sensu parce que

                      c'est appuyé sur rien.

                              Et surtout je pense le plus important c'est

                      de tenir en compte les éléments factuels, ce qui se

                      passe chez Gaz Métro au Québec depuis l'an deux

                      mille (2000) jusqu'à l'année deux mille onze

                      (2011), il y a une décroissance importante disons

                      des situations d'urgence et il y a une décroissance

                      importante du nombre de situations d'urgence par

                      milliers de clients. Alors ça ça parle, c'est des

                      faits et ce ne sont pas des faits inventés, ce sont

                      des faits tirés des données propres de Gaz Métro.

                              Maintenant je suis à 26, parlons de la

                      mesure inadéquate de la productivité OPEX. Pour la
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                      FCEI le tout est, bon, ce n'est pas tellement bien

                      écrit là dans notre texte, c'est mal mesuré, le

                      facteur X retenu par le Groupe de travail quant à

                      nous sous-estime de manière importante le potentiel

                      de productivité de Gaz Métro. 

                              On a discuté un peu là de la façon dont la

                      FCEI est arrivée à son calcul d'économie d'échelle.

                      Mon confrère du Groupe de travail a tenté de

                      questionner un peu ce calcul-là, mais je ne suis

                      pas économiste moi-même, mais il y a là un certain

                      sens, parce que économie d'échelle et l'économie

                      d'échelle, et je cherche le terme.  

                      13 h 40

                              Oui, voilà. Alors dans mon résumé de ce que

                      monsieur Lowry avait dit, évidemment selon le

                      docteur Lowry le facteur X découle à la fois d'une

                      amélioration tendancielle à la productivité et

                      d'économies d'échelle liées à l'ajout de clients.

                      Alors donc, nous sommes dans les mêmes... Ce que

                      monsieur Gosselin a proposé, il l'a expliqué ce

                      matin donc son calcul relativement aux économies

                      d'échelle et à l'amélioration tendancielle de la

                      productivité, je pense, passe le test au moins de

                      la réalité puisqu'il est basé sur l'utilisation de

                      données, de données quasi réelles qui proviennent
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                      de Gaz Métro. Trois mille huit cents (3800), ou à

                      peu près, clients par année lui donnent un facteur

                      X OPEX d'environ un point neuf pour cent (1,9 %).

                               Donc, pour la FCEI, pour le Groupe de

                      travail la FCEI sous-estime le coût marginal et

                      donc surestime les économies d'échelle.

                              Et pour la FCEI il apparaît... il apparaît

                      clair que le Groupe de travail n'a fourni aucun

                      exemple probant. Il y a eu des exemples que

                      monsieur Trahan a donnés, mais exemples probants de

                      coût marginal sous-estimé en OPEX. L'ampleur des

                      dépenses, parce que monsieur, à un certain moment

                      monsieur Trahan a commencé à énumérer certains, et

                      là on a voulu mesurer avec lui l'ampleur de ces

                      dépenses-là et il n'a pas été capable d'être...

                      d'être explicite. Et je ne lui en tiens pas

                      rigueur, mais... parce qu'il n'avait pas

                      l'information ou tout ça. Et ce type de réponse-là

                      qu'on a eu du Groupe de travail est assez, c'est un

                      épiphénomène, un épiphénomène de l'ensemble ou de

                      plusieurs réponses similaires qui ont été données à

                      la fois au contre-interrogatoire de... fait par

                      nous ou à l'interrogatoire fait par la Régie.

                              Parlons de la bonification sur le

                      développement. Pour la FCEI, ce mécanisme proposé
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                      engendre de l'iniquité intergénérationnelle, ce qui

                      n'est pas le cas du mécanisme actuel. Alors voilà

                      une belle qualité que recherche toujours un

                      régulateur. Dans le mécanisme actuel il n'y a pas

                      d'iniquité intergénérationnelle.

                              Par ailleurs, le Groupe de travail est

                      conscient qu'il y aura iniquité

                      intergénérationnelle et que celle-ci est

                      inévitable. Intergénérationnelle et inévitable dans

                      une même phrase ce n'est pas toujours facile à

                      dire.

                              Alors la position de la FCEI à cet égard.

                      Le Groupe de travail indique que la rentabilité ne

                      prend pas en compte l'ensemble des coûts marginaux.

                      Ici, il est important d'affirmer que l'on ne peut

                      pas, d'une part, dire que le coût marginal est

                      valide pour l'analyse de rentabilité, mais qu'il

                      n'est pas valide lorsqu'on calcule la bonification

                      marginale associée à l'ajout de clients. On ne peut

                      verser de la bonification sur une rentabilité

                      clairement mal calculée.

                              Parlons enfin rapidement du compte d'aide à

                      la substitution d'énergies plus polluantes. La FCEI

                      s'oppose à la proposition telle que présentée. Je

                      ne m'attarde pas là-dessus. On pense que, bien que
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                      la FCEI est en accord avec le fait de réduire, avec

                      toutes les actions visant à réduire les émissions

                      de gaz à effet de serre. C'est maintenant une

                      donne, c'est dans notre réglementation québécoise,

                      comme vous le savez le Règlement sur le

                      plafonnement des émissions de gaz à effet de serre

                      est maintenant adopté, est en vigueur, va produire

                      ses effets juridiques pleinement à partir du

                      premier (1er) janvier deux mille treize (2013).

                      Donc c'est une réalité.

                              Alors ceci étant dit, notamment sur cette

                      base, la FCEI est d'avis que de telles réductions

                      ne devraient pas être mises en oeuvre à n'importe

                      quel prix puisque tout a un prix. Nous estimons que

                      les subventions devraient être limitées en fonction

                      des tonnes de CO2 évitées. D'ailleurs, c'est une

                      dynamique dans laquelle on est, où on s'en va.

                              Enfin, à l'égard de pistes alternatives de

                      la FCEI. La FCEI, via l'analyse de monsieur

                      Gosselin, a fait un effort certain pour identifier

                      comment on pourrait corriger, répondre aux

                      critiques du rapport d'évaluation, répondre aux

                      constats de la Régie de l'énergie pour corriger le

                      mécanisme actuel et le faire évoluer ce mécanisme

                      actuel-là, que l'on connaît bien, qui avait
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                      quelques défauts, mais le faire évoluer. Et la FCEI

                      a proposé, a fait quelques propositions. À cela, le

                      Groupe de travail, encore c'est un peu un argument

                      je dirais facile à l'effet qu'il y aura là un

                      désincitatif à l'investissement. Il est peut-être

                      théoriquement vrai, mais l'historique des dix (10)

                      dernières années démontre clairement qu'il y a

                      d'autres incitatifs qui agissent à l'inverse. Il

                      est donc important d'avoir une perspective à long

                      terme et une stabilité réglementaire.

                      13 h 45

                              Alors nous on souhaite la stabilité

                      réglementaire. Mais à l'intérieur de la stabilité

                      réglementaire on voit très bien une évolution

                      réglementaire de ce mécanisme que la Régie a

                      développé en suant sang et eau pendant dix (10) ans

                      sur de nombreux... de nombreuses négociations et de

                      nombreuses heures d'audience. 

                              Par ailleurs, le mécanisme actuel est

                      beaucoup plus simple au niveau de ses effets que le

                      mécanisme proposé. Monsieur Gosselin, le témoin de

                      la FCEI, a mis en opposition la simplicité

                      mécanique et la simplicité des incitatifs. Alors,

                      une question de simplicité pour le calcul versus la

                      simplicité des incitatifs, il faut les comprendre
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                      en soi. 

                              On a aussi noté qu'il existe une

                      variabilité à l'égard de l'incitatif marginal selon

                      les situations dans le mécanisme proposé. La

                      FCEI... ou on constate plutôt un incitatif à faire

                      croître les dépenses pour éviter qu'une trop forte

                      bonification entraîne une révision du mécanisme,

                      avec ce qui est proposé. 

                              Alors, puisque le mécanisme incitatif, le

                      mécanisme diminue l'incitatif à optimiser des

                      investissements et il entraîne une augmentation

                      importante du besoin de suivi de ses coûts, le

                      mécanisme proposé, et nous, on croit à la FCEI que

                      pour cette dernière raison et pour l'ensemble de

                      l'analyse qui a été faite par la FCEI, mais aussi

                      par l'ensemble des questions qui demeurent sans

                      réponse, d'une part, et l'ensemble des questions

                      qui ont obtenu des réponses qui démontrent qu'il y

                      a encore du travail à faire, le mécanisme tel que

                      proposé devrait être rejeté. Je vous remercie. 

                      LE PRÉSIDENT : 

                      Merci, Maître Turmel. Maître Sicard. 

                      PLAIDOIRIE PAR Me HÉLÈNE SICARD :  

                      Bonjour. 
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                      LE PRÉSIDENT : 

                      Bonjour. 

                      Me HÉLÈNE SICARD : 

                      Hélène Sicard pour l'Union des consommateurs.

                      Alors, moi aussi, je vais essayer de vous parler

                      plutôt que de lire. On n'a bien reçu ce message

                      dans un dernier dossier. Je vais vous remettre,

                      Madame, un plan d'argumentation là qui est un

                      résumé « draft » de ce dont j'ai envie de vous

                      parler et ce dont je dois vous parler. Alors, pour

                      mon confrère et pour monsieur le sténographe, les

                      pages non... 

                              Alors, en commençant, j'aimerais d'abord

                      souligner - et c'est personnel, j'étais là -

                      l'excellent travail qu'on a vu, que le personnel de

                      la Régie a fait dans ce dossier, où il y a eu seize

                      (16) réunions où je n'étais pas présente à titre de

                      procureur où quelques fois on nous a posé des

                      questions, mais on n'était pas partie à cette

                      négociation. Et ça, c'est l'élément essentiel d'un

                      mécanisme incitatif. Et je me dois, j'ai été

                      impressionnée par la compréhension, les questions

                      et ce qui a été suscité par votre personnel, et je

                      pense que ça mérite d'être souligné. Alors, voilà

                      pour l'ouverture. 
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                              UC est signataire du mécanisme et de

                      l'entente qui vous est soumise. L'entente, je viens

                      de le dire, elle découle d'une négociation qui a

                      été très longue, et dans le principe même à la base

                      d'une négociation, je vous demande de ne pas

                      l'oublier, c'est qu'il y a du « give and take » qui

                      se fait à la table de négociations. Ce qui signifie

                      que certains éléments peuvent plus ou moins plaire

                      à UC, mais on a vu l'ensemble. Si on a concédé

                      certaines choses, c'est qu'on a reçu autre chose et

                      donc il faut voir ça comme un ensemble. 

                              Alors, je vais vous demander, puis je vais

                      attirer votre attention sur un élément en

                      particulier qui est important pour nous, mais je

                      vais également vous demander d'essayer de faire

                      preuve de prudence et de retenue si vous deviez

                      écarter certains éléments de ce mécanisme qui vous

                      est proposé, pour en choisir d'autres, en vous

                      posant les questions - et je pense que les gens de

                      la Régie ont bien saisi - qu'il y a des éléments

                      qui sont plus d'intérêt pour certains intervenants,

                      et d'autres, plus d'intérêt pour d'autres

                      intervenants ou pour le Distributeur. 

                              Alors, posez-vous les questions si vous

                      pensez à retirer des éléments : est-ce que cet
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                      élément-là joue et a une priorité pour quelqu'un et

                      est-ce que je retrouve autre chose dans le

                      mécanisme là qui compense à quelque part. Je sais

                      que quand on n'est pas partie aux négociations, ce

                      n'est pas évident, mais je vous invite donc à faire

                      preuve de cette retenue et prudence. 

                              Alors, il est évident que pour UC,

                      l'article 3.3.10 - qui est la création du compte

                      d'aide au soutien social - c'est un élément

                      essentiel et incontournable. Il va falloir

                      s'assurer, par contre, que des mesures vont être

                      mises en place rapidement et de façon efficace,

                      pour que les sommes qui seront maintenant

                      disponibles soient utilisées et allouées aux

                      ménages à faible revenu et budget modeste, cette

                      marge de quinze pour cent (15 %), tel qu'il est

                      prévu. On est conscient qu'il va falloir faire du

                      travail pour ça, mais il s'agit d'un premier pas et

                      vous devez le concevoir comme ça, et c'est un

                      premier pas qui va dans le bon sens.

                      13 h 51

                              Et où on espère vraiment avoir des

                      résultats. On vous a fait une mise en garde,

                      monsieur Blain vous l'a fait pendant sa

                      présentation quant à l'utilisation du terme
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                      utilisateurs payeurs, parce que malgré la réponse

                      que m'a donné le Groupe de travail lors du contre-

                      interrogatoire à l'effet qu'ils ne se sont pas

                      penchés sur la définition.

                              Quand on regarde les chiffres qui ont été

                      utilisés à GM-5, Document 7, note 2, on constate

                      que ces chiffres-là omettent de prendre les

                      considérations les deux cent trente-deux mille

                      (232 000) clients.

                              Et je vous réfère à la pièce du dossier

                      R-3662, GM-10, Document 1, pages 15 à 20, qui sont

                      des utilisateurs sans être des clients, c'est-à-

                      dire que ce n'est pas eux qui reçoivent la facture,

                      c'est leurs propriétaires qui reçoivent la facture,

                      qui le chargent à travers leurs loyers.

                              Alors ce sont des utilisateurs, mais des

                      payeurs indirects. Ces gens, ces utilisateurs

                      occupent des logements dont le chauffage et le

                      service de gaz est payé par le propriétaire et dans

                      une grande mesure si vous allez voir l'étude qui

                      avait été déposée dans le dossier 3662, la

                      proportion de ménages faibles revenus et ménages

                      budgets modestes, chez ces utilisateurs-là est

                      beaucoup plus grande. 

                              Il y a un beau tableau je pense à la page
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                      18 là qui nous montre que la proportion est

                      beaucoup plus grande chez ces gens-là. Alors il va,

                      ils sont par contre dans le contexte actuel comme

                      exclus des bénéfices et des programmes offerts aux

                      ménages à faibles revenus.

                              Alors le mécanisme offre un premier pas,

                      une première solution, maître Lussier vous en a

                      parlé, je n'y reviendrai pas, pour essayer de les

                      intégrer et de leur faire profiter des bénéfices.

                      Mais UC espère qu'à terme il y aura plus de

                      programmes et plus de solutions qui vont devenir

                      disponibles pour ces utilisateurs et qu'on puisse

                      vraiment les aider et les desservir.

                              Alors prendre en compte ces utilisateurs

                      payeurs indirects c'est une préoccupation

                      importante pour nous et elle est au coeur de notre

                      dissidence. Vous lirez ce que j'ai écrit après.

                              Je ne voudrais pas que lorsque, et UC ne

                      voudrait pas qu'en rendant une décision vous

                      renvoyez un fardeau de décisions à la Régie du

                      logement. Si un crédit est donné sur une facture à

                      un propriétaire tel qu'il est proposé, un seul

                      crédit. 

                              On va faire face à un premier problème. Si

                      le locataire est informé, est-ce que l'information
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                      va se rendre que son propriétaire a eu un crédit?

                      Ça va être difficile. Une fois que le locataire est

                      informé de par les règles de la Régie du logement

                      s'il veut avoir droit à ce bénéfice, il va falloir

                      qu'il fasse une demande. 

                              Il va faire sa demande, ça va lui coûter

                      cette demande-là soixante-huit dollars (68 $). Vous

                      allez me dire « ah peut-être que s'il gagne il va

                      le récupérer, s'il ne gagne pas par contre il ne le

                      récupérera pas ». Et je vais en venir à c'est quoi

                      les chances de gagner selon la structure de la

                      Régie du logement.

                              Alors il va devoir débourser et il va

                      devoir assumer le fardeau de preuve devant la

                      Régie, il est demandeur. Il va devoir prouver que

                      ces sommes-là auraient dû lui bénéficier parce

                      qu'il paie à travers son loyer la charge de gaz.

                              Qu'est-ce que le propriétaire va avoir en

                      main? Il va avoir une facture. Il va falloir que

                      pour faire sa preuve le locataire obtienne par

                      subpoena ou autrement cette facture-là. Si, il y a

                      toujours des propriétaires difficiles, si le

                      propriétaire est difficile, il va devoir le

                      locataire faire une preuve indirecte.

                              Alors c'est Gaz Métro qu'il va devoir
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                      assigner. Question? Est-ce que Gaz Métro a le droit

                      sans une ordonnance de la Régie de dévoiler une

                      facture qui est à un client et non pas au

                      locataire? Peut-être qu'il va devoir y avoir une

                      ordonnance pour obliger Gaz Métro de la part de la

                      Régie pour venir amener les factures.

                              Une fois qu'elle a ça devant elle, la Régie

                      du logement va regarder, elle va voir un crédit, le

                      locataire va être obligé d'expliquer et de

                      convaincre la Régie que ce montant-là devrait lui

                      revenir et pourquoi.

                              Mais quand on voit un crédit sur une

                      facture là, qui va faire l'étude de votre décision,

                      qui va faire... et de quelle façon votre décision

                      et ce remboursement-là pourrait-il être fait pour

                      être certain qu'il y ait une ordonnance de

                      remboursement? Ce n'est pas évident.

                              Il risque d'y avoir des décisions

                      contradictoires. Je me suis informée si on pouvait

                      avoir un jugement déclaratoire à cet effet-là

                      auprès de la Régie du logement. Elle ne rend pas ce

                      genre de décision. Ce sera au cas par cas.

                      13 h 57

                      L'autre solution, c'est ce qu'on vous propose. Vous

                      le mettez dans le tarif, vous donnez une réduction
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                      tarifaire pour l'année du remboursement. La Régie,

                      à chaque année, et vous avez en annexe un exemple

                      de ce qu'elle fait, ce qui a été fait cette année,

                      annexes 1 et 2, ils sont sur la même page, publie,

                      annexe 1, c'est les frais des demandes et c'est le

                      soixante-huit dollars (68 $) dont je vous parlais,

                      l'annexe 2, c'est les recommandations de fixation

                      de loyer.

                              Le personnel de la Régie du logement

                      regarde les augmentations tarifaires, ce qui s'est

                      passé à chaque année, et elle émet un avis qui dit,

                      tel montant est recommandé. Sur cette base-là ou

                      d'autres, parce que tous les propriétaires ne

                      suivent pas les recommandations, les propriétaires

                      envoient un avis d'augmentation de loyer à leurs

                      locataires.

                              Le locataire a trente (30) jours pour

                      accepter ou refuser cette augmentation. S'il la

                      refuse, c'est au propriétaire de déposer soixante-

                      huit (68 $), quarante-deux (42 $) ou cinquante-deux

                      dollars (52 $) selon le montant de loyer. Parce

                      que, à ce moment-là, le montant de la demande est

                      basé sur la demande de loyer. Mais c'est le

                      propriétaire qui dépose ça et qui doit payer.

                              Le locataire, quand le propriétaire fait
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                      ça, peut aussi avoir un droit de discuter. Le

                      propriétaire, plutôt que de payer ce montant-là,

                      est souvent beaucoup plus ouvert à venir discuter

                      puis en venir à une entente avec son locataire, il

                      produit ses factures, les tarifs vont être clairs,

                      c'est sur une année. On ne peut pas omettre une

                      facture où il y avait un remboursement. On ne peut

                      pas jouer. La facture est là. Et c'est beaucoup

                      plus facile, le fardeau de preuve que

                      l'augmentation est due et doit avoir lieu est à la

                      charge du propriétaire. Le fardeau de preuve n'est

                      plus le même.

                              Je vous soumets que cette deuxième solution

                      qu'on vous propose est beaucoup plus conforme à

                      l'esprit et à la lettre de l'article 5 de la Loi

                      sur la Régie. L'article 5 qui nous dit que vous

                      rendez des décisions qui assurent la conciliation

                      entre l'intérêt public. Écoutez, là, en étant

                      clair, vous rendez la charge de la Régie du

                      logement beaucoup plus facile. C'est quoi

                      l'augmentation tarifaire de cette année? Qu'est-ce

                      qu'il paie le propriétaire? C'est quoi sa facture?

                              S'il a un crédit ou un remboursement, on va

                      se poser des questions. La facture est X. Le crédit

                      ou le remboursement, là, ça ne vient pas changer le
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                      montant réel de la facture, le montant total. Qui

                      l'a effectué ce remboursement-là? Pourquoi? Plein

                      de questions vont être posées. Alors que si le

                      tarif est X, il n'y en a pas de questions. Il n'y

                      en a pas d'ambiguïté.

                              Ces gens-là utilisent du gaz. Ils le paient

                      indirectement. Alors, concilier l'intérêt public et

                      la protection de ses consommateurs, c'est donner

                      une réduction tarifaire. C'est équitable au plan

                      individuel, au plan collectif beaucoup plus que la

                      solution préconisée par le Groupe de travail. Le

                      Groupe de travail, suite aux demandes de

                      renseignements de la Régie, vous a dit : Ah, bien,

                      faire un versement sur douze mois, c'est compliqué

                      ça. 

                              Par contre, quand je pose la question :

                      Oui, mais si c'est versé à travers le tarif? On me

                      répond clairement que, non, il n'y a pas de coût

                      d'émission supplémentaire à ce moment-là. Je vous

                      rappelle également, puis monsieur Blain l'a fait,

                      que, dans la décision D-2009-156, UC vous avait

                      demandé, pour justement limiter la hausse

                      tarifaire, de payer une partie de la quote-part de

                      l'argent de l'AEÉ par le Fonds du FEÉ.

                              À ce moment-là, le FEÉ, il n'était pas
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                      question de le dissoudre. Il n'y avait pas telle

                      demande devant la Régie. Alors, la Régie s'était

                      basée et s'était vraiment penchée sur le fait que

                      les buts et actions de l'AEÉ étaient similaires à

                      ceux du FEÉ. Donc, oui, c'était possible de venir

                      réduire la quote-part, et donc diminuer

                      l'augmentation tarifaire en utilisant l'argent du

                      FEÉ. Et elle avait insisté sur ce point-là.

                              Dans le cas qui nous occupe, on n'a plus à

                      se préoccuper de savoir si les argents du FEÉ sont

                      alloués à une activité similaire pour venir réduire

                      un tarif qui serait autrement payable ou chargeable

                      puisqu'on parle de remboursement. Et s'il y a un

                      remboursement en un seul versement, écoutez, ce

                      n'est pas... on n'a pas à l'assimiler à quelque

                      chose de particulier.

                              Alors, dans cette décision, ça avait été

                      fait au niveau des tarifs.

                      14 h 01

                      Alors, ce qu'on vous demande, c'est de poursuivre

                      dans cette voie-là pour le remboursement. C'est une

                      façon de rejoindre importante et d'être juste et

                      équitable envers ces utilisateurs où, si je ne

                      m'abuse, quarante-deux pour cent (42 %) sont des

                      ménages à faible revenu qui n'auront pas les moyens
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                      d'aller faire une demande sous la forme proposée

                      que, s'ils font cette demande-là, n'ont aucune

                      garantie de gagner, ils ont peu de moyen de se

                      défendre et de se représenter. Vous allez avoir des

                      décisions contradictoires de la Régie. Alors que si

                      vous allez sur le tarif, tout ça est évité et le

                      fardeau de preuve est renversé, ce qui est aussi

                      dans l'intérêt des consommateurs.

                              Alors, je vous demanderais de donner accès

                      à notre demande. Je vous souligne également que, à

                      part la dissidence du RNCREQ qui, je vous soumets,

                      ne répond pas à ce qui avait été décidé, c'est-à-

                      dire un remboursement aux clients du solde, la

                      position que nous avons et celle du Groupe de

                      travail, c'est qu'il faut qu'il y ait un

                      remboursement du solde. Tout le monde s'entend là-

                      dessus.

                              Donc, on ne vient rien affecter dans

                      l'essence du mécanisme qui vous est proposé. Ce

                      qu'on vous demande, c'est de changer ce point-là

                      qui n'a aucune incidence sur le mécanisme au total

                      pour rendre une décision plus équitable et plus

                      juste socialement. Alors, je vous demande

                      d'ordonner le remboursement des sommes résiduelles

                      du FEÉ à travers la fixation des tarifs.
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                              Et en terminant, j'aimerais souligner que,

                      suite aux seize (16) rencontres de travail, il y a

                      eu beaucoup de travail de fait par tout le monde

                      pour des réponses aux demandes de renseignements

                      que la Régie a adressées. Et qu'à l'avenir, s'il y

                      avait de nouveau un long groupe de travail comme

                      celui-là, on vous fera la demande, mais je vous

                      souligne tout de suite, il faudrait peut-être

                      prévoir des temps de rencontre pour répondre aux

                      demandes de renseignements, ce serait très utile,

                      et du temps pour ça. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sicard. Donc, on serait rendu à la

                      fin des plaidoiries. Il va y avoir maintenant lieu

                      de passer à la réplique du Groupe de travail. Avez-

                      vous besoin d'un temps de...

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Oui, je prendrais peut-être cinq, dix minutes pour

                      consulter mes gens à ce niveau-là.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Parfait. Donc retour à quatorze heures quinze

                      (14 h 15). 

                      SUSPENSION DE L'AUDIENCE

                                      _________________

                      REPRISE DE L'AUDIENCE
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                      LE PRÉSIDENT :

                      Maître Sigouin-Plasse.

                      RÉPLIQUE PAR Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Alors, brève réplique, Monsieur le Président.

                      J'entendais mon confrère, maître Turmel, indiquer,

                      écoutez, quand on prend en considération la

                      proposition du Groupe de travail, essentiellement,

                      il y a beaucoup de questions sans réponses. Et

                      essentiellement, c'est ce qu'on vous plaide pour

                      vous amener à dire : bien, écoutez, ce n'est peut-

                      être pas la bonne chose à retenir comme modèle,

                      conservons ce qu'on a déjà en place.

                              Je vous soumets là-dessus que quand on

                      interroge maître... pas maître, mais plutôt

                      monsieur Gosselin sur ces pistes de solutions, lui-

                      même, hein, émet des réserves quant à ces pistes de

                      solutions. Il ne veut pas créer trop d'attente. Il

                      nous dit, écoutez, on n'est pas prêt à implanter

                      ces pistes de solutions-là, il y a beaucoup de

                      choses à regarder. Donc, ça, c'est un premier

                      point. Et je ne suis pas tout à fait d'accord quand

                      maître Turmel nous dit, il y a des questions sans

                      réponses. 

                              Puis un bon exemple pour vous le démontrer,

                      c'est lorsque mon confrère, il y a quelques
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                      instants, suggérait qu'en raison de l'écart entre

                      le coût moyen et le coût marginal, bien, ça

                      pourrait générer des gains de productivité de mille

                      cinq cents dollars (1500 $) par client. Si on suit

                      cette logique-là de mon confrère, c'est-à-dire des

                      gains de productivité de mille cinq cents dollars

                      (1500 $) par client, si on a mille six cents

                      (1600)... on a fait des petits calculs, hein, si on

                      a trois mille six cents (3600) clients par année,

                      nouveaux clients par année, donc on multiplie ce

                      mille cinq cents dollars (1500 $) de gains de

                      productivité par trois mille six cents dollars

                      (3600 $)... trois mille neuf cents (3900) clients,

                      pardon... On me souffle à l'oreille les bons

                      chiffres. C'est bien. Vous constatez que je ne suis

                      pas économiste. Alors, on en arrive à une

                      bonification de cinq millions huit cent cinquante

                      mille (5,850 $) à peu près.

                              Bien, ce n'est pas ce que dit la preuve,

                      dans un premier temps. Si vous allez dans les

                      scénarios qui sont établis à Gaz Métro-3, Document

                      1, ces scénarios établissent... enfin le scénario

                      de base, hein, qui repose sur les données

                      suivantes, à savoir trois mille cinq cents (3500) à

                      quatre mille cent (4100) nouveaux clients par
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                      année, on va donner une bonification totale

                      OPEX/CAPEX qui va varier entre moins un million de

                      dollars par année et moins de trois cent mille

                      dollars (300 000 $) par année. C'est ce que dit la

                      preuve.

                      14 h 24

                      Et qu'est-ce qu'on explique, comment on explique

                      cet écart-là entre la preuve au dossier, Gaz

                      Métro-3, Document 1, et les prétentions de la FCEI

                      qui sont véhiculées par les représentations de mon

                      confrère, bien, monsieur Trahan l'a très bien

                      expliqué lors de la séance du huit (8) février,

                      donc en avant-midi, lorsqu'il expliquait que cet

                      écart-là s'explique par le fait que la FCEI ne

                      prend pas en considération l'impact du facteur X et

                      du dividende client lorsqu'il effectue ces calculs-

                      là.

                              Donc, il faut faire attention, comme vous

                      le suggère mon confrère, de dire, écoutez, il y a

                      beaucoup de questions sans réponses. On vous soumet

                      qu'il y a beaucoup de réponses qu'on vous a

                      données. Et, ça, c'en est un exemple où on conclut

                      trop rapidement qu'il n'y a pas de réponses aux

                      questions qu'on formule. Il y en a une très précise

                      avec une démonstration, tableau à l'appui. Donc,
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                      monsieur Trahan, le huit (8) février, qui est venu

                      démontrer l'impact réel qu'a l'utilisation du coût

                      marginal et des coûts moyens.

                              Ça, c'est une première chose. En fait, sur

                      l'expression que mon confrère utilise lorsqu'il

                      vous dit, le Groupe de travail vous demande de

                      faire table rase de dix années de mécanisme

                      incitatif alors que la Régie, j'emploie son

                      expression, a sué eau et sang pour mettre en place

                      un tel mécanisme.

                              Eh bien, ce qu'on vous soumet bien

                      respectueusement à cet égard-là, c'est que le

                      constat du Groupe de travail, compte tenu de la

                      difficulté du mécanisme actuel, ça ne se prête pas

                      au rafistolage, si vous me permettez l'expression.

                      Ce n'est pas parce que dans la coque du bateau, il

                      y a un trou, d'apposer un goujon à un endroit, un

                      autre trou à un autre endroit, apposer un goujon.

                      On ne croit pas que c'est la solution à retenir, le

                      rafistolage. Et c'est la raison pour laquelle le

                      Groupe de travail en est venu à une conclusion

                      unanime, hormis évidemment la dissidence de la

                      FCEI, qu'on se doit de partir sur de nouvelles

                      bases solides plutôt que de tenter de rafistoler un

                      bateau qui a pris l'eau graduellement au fil des
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                      ans. Et les différentes renégociations ont amené à

                      ce constat-là qui est sévère lors de l'évaluation

                      du mécanisme en deux mille dix (2010). 

                              Pour toutes ces raisons, nous vous

                      réitérons la position du Groupe de travail qui vous

                      invite à retenir, à donner la chance au nouveau

                      mécanisme de prendre vie, de prendre forme, et de

                      se donner la chance de le voir évoluer et, le cas

                      échéant, s'il le faut, de l'ajuster. Le tout soumis

                      avec respect. Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sigouin-Plasse. Donc, ça met fin à la

                      réplique. Ça met fin aux audiences sous cette phase

                      2 du mécanisme incitatif. Et bien entendu, le

                      dossier va être pris en délibéré seulement mardi

                      vers midi lorsqu'on va avoir reçu la plaidoirie du

                      ROEÉ. Il nous reste donc à vous remercier pour

                      l'excellente collaboration, flexibilité, courtoisie

                      que vous avez démontrées tout le long de ce débat.

                      Me HUGO SIGOUIN-PLASSE :

                      Revenir sur cette note-là, Monsieur le Président.

                      Seulement pour réitérer que nous allons déposer un

                      document retravaillé qui intègre les corrections

                      avant évidemment que le banc puisse prendre le tout

                      en délibéré. Ça devrait être fait incessamment
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                      qu'on puisse déposer le tout. Et je me permets de

                      cette interruption pour vous remercier, la Régie

                      ainsi que le personnel technique et l'ensemble des

                      intervenants au nom du Groupe de travail pour le

                      travail accompli évidemment dans ce dossier-là.

                      Merci.

                      LE PRÉSIDENT :

                      Merci, Maître Sigouin-Plasse. Et à vous tous bonne

                      fin de semaine. 

                                   _______________________

                      SERMENT D'OFFICE :

                      Je soussigné, CLAUDE MORIN, sténographe officiel,

                      certifie sous mon serment d'office, que les pages

                      qui précèdent sont et contiennent la transcription

                      exacte et fidèle de la preuve en cette cause, prise

                      par moi au moyen du sténomasque, le tout selon la

                      Loi.  Et j'ai signé.

                                 __________________________

                                        Claude Morin

                                    sténographe officiel

